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R enestainsi décidé.

examen à la Première Commission. Puis-je Considérer que
l'Assemblée générale adopte 'la recommandation 'du
Bureau?

POINT 9 DEVORDIŒDUJOUR

Discussion pnérale (,uite)

4. M. GARCIA ROBLES (Mexique) {interprétation de
l'espagnol] : C'est pour moi un ~signe privilège, Monsieur
le Présiden~, que de pouvoir vous présenter, au nom du
Gouvernement et du peuple mexicain~, mes félicitations les
plus sincères à l'occasion du choix judicieux qu'a fait
l'Assemblée générale en vous appelant à diriger les travaux
de ca trente et unième session. Aucours «les années où nous
avons travaillé côte à côte en qualité de représentants
permanents de nos pays respectifs auprès de l'Organisation
des Nations Unies, j'ai pu constater vos éminentes qualités,
ce qui non seulement explique, mais justifie pleinement la
distinction si méritée que vient de vous conférer la
communauté intematîonatè.

S. Je tienségalement à dire combien nous avons apprécié
la contribution apportée à notre organisation par M. Gaston
Thom, premier ministre du Luxembourg, qui a présidé la
trentième session de l'Assemblée générale.

6. Je voudrais, enfm, dire à ces den;:: présidents, le
Président actuel et le Président SOlÙ~l' ta signification
toute particulière que nous attac"""" sx déclarations
qu'ils ont' prononcées lors de la sé~uverture, et ce
pour différentes raisons. La clarté, la lu II1té et le courage
de les analyser font que ces deux'déClarations devraient
rÏ'Jle l'objet d'une sérieuse réflexion et servir de base, en
'raison des nombreux problêmes dont eUes traitent, aux
délibérations de l'Assemblée et aux mesures qu'eUe se
propose deprendre.

7. Je crois que l'on peut affmner sans crainte d'être
contredit que la méthode suivie dans les déclarations
prononcées chaque année pendant la discuSsion générale
peut se résumer âinsi: il y a des orateurs qui essaient de
traiter, ne nerait-ce qu'en les emeurant, la plupart des 100
et queïqu~l\ questions inscrites à l·ordre du jour, et ft y a
ceux qui pt'éfèrent traiter des questions en profondeur
plutôt que de les aborder dans leur ensemble et se
concentrent sur l'examen des q1:lestions auxquelles leurs
gouvernemen1ts respec,üts accordent une importance pri-
~M~. .
8. Je dois ~ que je n'entends suivre en l'occurrence '
aucune de ces deux proc6dures. Je laisserai à la plénière ou
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2. Au paragraphe 1, le Bureau recommande àl'Assemblée
générale d'inscrire à l'ordre dujour dela présente session la
question intitulée "Elaboration d'une convention interna­
tionale contre la prise d'otages" et de la renvoyer à la
Sixième Commission pour examen et rapport. Puis-je consi­
dérer que l'Assemblée génerale adopte cette recommanda­
tion du Bureau ?

• Reprise desd'bats de la 4e séance.

3. I.e PRESIDENT (interprétation de l'anglais): Nous en
venons à la recommandation contenue dans le paragraphe 2
du document A/31/2S0/Add.l cencernant l'inscription à
l'ordre du jour d'une question additionneUe intitulée
"Conclusion d'un Traité mondial sur le non-recours à la
force dans les relations internationales", question proposée
par l'Union des Républi.ques socialistes soviétiques. I.e
Bureau recommande également, au paragraphe 2 de son
rapport, de renvoyer cette question à la Première Commis­
sion et, au stade approprié, de la soumettre à la Sixième
Commission pour examen de ses incidences juridiques.
D'après la discussion qui a eu lieu au Bureau, je crois
comprendre qu'il a été convenu que la question serait
renvoyée â la SiXième Commission peu après la fm de son
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9. La raison en ~st que,dans deuxmois à peine, le mandat
actueJ de J'administration mexicaine, dirigée par le Prési­
dent Luis EcheveRia Alvarez, prendra fm, pour .6tre
remplaœ, le 1er décembre, par celui du Président consti­
tutionneUement élu,JoséL6pez PortiUo.

JO. Compte ten1,l du p;araUélismeentre les buts de ~a

Charte des Nations Unies et ceux d~ l'administa:ation
sortante de mon pays.et compte tenu également· de·Ia
continUité de sa politique que laissent entrevoir lesdéclara­
tions prononcées par les deux P.résidents, nousavons pensé
qu'il serait plus utile et plus encourageant pour les
représentants des ~tats. Membres ici pré~nts _. surtout
compte tenu du fait que le règne de la démocratie en
Amérique du Sud s'est dangereusement rétréci ces derniers
temps - d'entendre· une récapitulation des événements les

1 plu~ saillants de ce mandat, en traitant des questions qui
intéressent eette instance d'unefaçon primordiale.

Il. Etant donné, coDU11e on J'a dit, queles Nation.s Unies
ne sont que 1.. somme de. EtatsM~mbres qui lacomposent
et que ses attributions dépendent en dernier ressort de la
coopération que ces derniers sont disposés à offrir à
l'Organisation, il n'est peut~tre pas inutile que de temps à
autre nous paSsions en revue ce que nos pays ont fait, ou
font, pours'acquitter de ce deyoir fondamentlil.

12. Je dirai tout d'abord que le Gouvernement du
Mexique estime que les objectifs de notre politique, fant
intérieure qu'extérieure, ne sauraient 6tre dissociés et sont.
parties d'une même stratégie. n en découle que la préoc­
cupation universeUe quant aux effets du coJonialisme
économique .c~rrespond, sur le plan interne, à une volonté
de renouvellement social. Comme l'a déclaré le chef de
l'Btat mexicain, dans son dernier rapport au Parlement, le
1erteptembre demier !

"La' cUmocratie sociale, synthèse de.1a doctrine mexi­
caine d.e développement, est l'objectif permanent de la
nationdepuis seS origines. EUe allie Ja nécessitéd'él8l'gir le
nS8iJJle deslibertés et ceUe de les garantir par un
comportement solidaire•. La réa(fumer, avec résolution,
équivaut à offrir aux générations. nouvelles la vo~e de
nottepropre histoire. Laseule formation de la richesse ne
constitue pas le développement. Une société neprogresse
que lonque son peuple évolue. Gouverner, ce n'est pas
uniquement gérer des: biens et fournir des servic=s, c'est
encourager les eSnergiesde la communauteS et rechercher

,les .voiesqui lui p:rmettront de progresser sur le plan
monl, culturel et social. Gouverner, c'est coordonner la
dchehistorique d'unenation."

13. D'innombrables réalisations ont été le, fruit d'un
gouvernement inspiR par ces principes, dans les. domaines
politique, konomiqlle, lOCial et culturel, et je VIiI· me
permettre :d'en citerquelques exemples.

14. On. ramené l'ige où l'on peut 6treéludéputé de 25à
21an8, .et de 35.à 30 ans l'ige auquel. on peut· etre élu
lénateur. On a réduit les conditions d'adhésion pour la
création de nouveaux partispolitiques de 75 000 à 6S000

15. En 1975, le Mexique a inauguré l'Année internationale
de la femme et fait disparaître, grâce à des réformes
constitutionn~Ues et législatives, les obstacles à l'intégration
complète des personnes du sexe féminin 'dans toutes les
activités de lavie nationale.

16. Mon pays a fait un effort gigantesque pour modifier
clans un sens favorable les perspectives de progrès écono­

.mique et social. Entre 1970 et 1975, les investissements
publics annuels ont augmenté de 30 milliards àplus de 100
milliards de pesos.

17.,L'entreprise étatique intitulée "Nac;olllJ1FilllJnc;f]ra
S. A." a repris son rôle de première banque de dévelop­
pement industriel. Le fmancement total autorisé pendant le
mandat de sixansest passé à prèsde 128milliards de pesos"
montant qui équivaut à plus de la moitié du montant total
autorisé depuis sa création, Uy a 42ans.

18. Dans le secteur industriel, la production de pétrole a
doublé, et J'année en cours la verra atteindre un million de
barils par jour. On a également doublé la capacité de
génêratio~ d'énergie électrique, qui est passée à 12milliens
de kilowatts. Dans l'industrie sidérurgique, la production de
1970a doublé, passant à 10 millions de tonnes d'acier.

19. Dans le domaine de l'agriculture et de l'élevage, on a
irrigué plus de 1 million d'hectares. La loi fédérale sur la
réforme agraire promulguée, on a créé un secrétariat à la
réfonne .agraire et remis aux cultivateurs, en tout,
16239428 hectares. Le montant des dépenses publiques
consacrées à l'agriculture est passé de 6 milliards de pesos
en 1970 à un peu plus de 60 milliards de pesos; autrement
dit, U a été multiplié par 10. Les crédits acheminés vers le
secteur agricole ont atteint, pendant ces six ans, un total
d'environ 90 millia.rds de pesos, soit plus du double des
crédits octroyés pendant les3Sannées précédentes.

20. Les investiss\~ments destinés à élargir les systèmes de
transport et de communications, comparés avec 1970, ont
été multipliés par trois, et sont passés, de 28,3 milliards à
90 milliards de pesos, ce qui a permis aux réseaux devoies
de communication de tout genre de passer de 70 000 kilo­
mètres en 1970 à 200 000 kilomètres à l'heure actuelle. Bn
outre, la plus grande partie du territoire national a ét~

unifiée grâce à des semees modernes de télécom­
munications rendus possibles par des investissements sup­
plémentaires de 23milliards de pesos.

21. Le nombre de personnes assistées par les institutions
de Rcuritésdciale est passé de Il 119000 à 25 020000,
autrement dit uneaugmentation de plus de 100p. 100.

22. te budget de l'éducation, qui s'élevait en 1910 à
. 8 milliards de pesos, est passé en 1976 à 40 milliards de

pesos, soit 5 fois plus élevé. La populatioritouch~ par le
syst~me d'enseignement national représente 27 p. 100de la
population totale. Le tirage des manuels scolaires gratuits
distribués par le gouvernement eet passé à 542 millions
d'exemplaires, ce qui représente près de 9livres par
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29. La position ainsi définie a reçu dans la pratique une
confirmation indéniable: en six ans nous avons presque
doublé noscontacts d'amitié avec lespeuples du monde. Au
début de cette période~ le·Mexique avait des relations
diplomatiques avec 67 pays; actuellement avec 131.

. .
"Elil)ûnons dep~t~ndus déterminismes .géopolitiques

qui sont lPlachroniques dàns la complexité de l'économie.
contemporaine. Consolidons, à l'échelle de notre'con­
tinent, les liens fondés sur l'autonomie, l'égalit~ et la,
justi~. Jetons les bases d'une coopération sinçère et
exerçons, dàns notre propre hémisphère, la solidarité·
militante despeuples du tiersmonde."

30. Le Président du Mexique s'est rendu dàns 36 pays:
9 en Europe, 4 en Asie, 9 en Afrique et au Moyen-Orient et
14en Amérique. Pendant cettem6me»,période, le Mexique a
reçu plus de 30 dignitaires, chefs d'Etat ou de gouverne..
mentet ministres desaffaires étrangères.

31. Ala suite des voyages du chef de l'Etat à l'étrange,-,
plus de .160 conventio~sou accords internationaux ont été
signés, dont environ un tiers sont.des accords de coopé­
ration technique et scientifique ou concernent des ques­
tions culturelles, et le reste a trait à. des questions
économiques et commerciales. Dans ce mêïne contexte,n
faut aussi rappeler les; conventions de coopération avec la
Communauté économique européenne et avec le CQnsen
d'aide économique mutuelle qui ont ouvert au Mexique les
marchés et la t~chniquede 17pays.d'Europe.occidentale et
orientale.

32. Quant à l'action .solidaire du Mexique avec lespays du
tiers monde, le chef de l'Etat mexicain l'a élalement
expliquée dans de nombreuSes déclarations parmi lesquelles,
de m6me que pour lel Cd précédent, je ne choisirai, " titre
d'exemple, que l'une de celles ~ui me semblent les plus
significatives; il s'agit d'un discôurs prononcé le 21 février
1974, lors de l'ouverture d'une conférence, au siège du
ministère. des affaire$ étrangêies~ qui allait examiner la
coopération continentale. A.cette occasion le chefde l'Etat
a dit : .

"L'Amérique latiJie' fait partie du tiers .monde. Ses
cCJ.'Ilbats sont les mêmes et sont parallèles à ceux que
livrent -d'autres nations contre-le colonialisme,contre les
tentatives mOdentes de subjugatîon, contre l'injustice .
dans les transactions internationales et contre la concen­
trationdu' pOuvoît politique, des richesses et de ses
moyens de multiplication ••.

"En recherchant les facteurs quif~vorisel'ont sa.moder­
nisation, l'Amérique latine nedoit passe limiter à l'inertie
de ses relations à l'échelle du continent, qui prolongent
souvent. des servitudes traditionnelles et cL1minuent les
multiples options qu'offre un échange ouvert avec le
monde entier.

habitant, et une a.ugmentation de près de 200 millions'.de conditionn~e, dans de nombreux aspects, par des événe-
volumes par rapport aux distribùtions faites péndant les 10 mentsextérieurs ... Nous n'avons ni préjugés ni crainte
années précédentes. de prétendu~s influences. Nous acceptons le pluralisme

idéologique comme étant la caractéristique évidente de .
cette étape historique. Sur le fond d'une perspective plus
vaste, nous tenons à réaffirmer notre confiance en
nous-mêmes etdàns la· voie que nous nous sommes
choisis." .

23. On a créé différents organismes pour satisfaire les
demandes en logements d'une population toujours crois­
sante. Grâce à l'action de ces organismes, dont les prin­
cipaux sont l'Institut du fonds national pour le logement
des travailleurs flNFONA J1JTj 'et l'Institut national pourle
développement de la communauté rurale et des habitations
à bon marché, on a pu construire à peu près 300000
maisons ou,logements,soit plus du double des construc­
tions·des 20 années précédentes.

24. Toute cette immense oeuvre de rénovation s'est
déroulée, ne l'oublions pas, tandis que des décisions d'ordre
économique et financier étaient'prises au niveau gouverne­
merital et que sévissait un processus de grave inflation dO
essentiellement aux économies des pays hautement indus­
trialisés et qui.portait atteinte au rythme normal du progrès
et le rendait infmiment plusdifficile.

27. Pour ce faire, nousavons enrichi la vitalité permanente
des principes découlant de notrehistoire - à savoir l'égaUtê
souveraine des Etats, 13 non-ingérence et l'autodéter­
mination des peuples - d'autreséléments novateurs comme
celui de .l'élargissement et de la diversification de nos
relations internationales, l'associa.tion créa.trice responsa~le
et solidaire dana' la lutte'menée par les pays en dévelop­
pement que l'on a l'habitude d'appeler "tiers monde", et
aussi la çampagne etlwe d;établir et deconsoliderunnouvel
ordre économique international fondé sur l'égalité sou­
veraine, la justice, l'équitéet l'interdépendaJi~.

28: En ce qui concerne le premier de ces éléments, au
moment mëme où le Président du Mexique a pris ses
fonctions, le jer décembre 1970, on peut citer de nom­
breuses déclarations. Je me contenterai de rappeler celle
q,J'il a faite dans le troisième rapport gouvernemental, le
1erseptembre 1973t où il affirmait:

"Dans une époque màrquée par le dialogue, le Mexique
souligne sa vocation universelle. Nous sOltlmes unepartie
active de la communauté des nations et notre vie est

25. Il n'est donc pas surprenant que, pour maintenir la
: continuité dela. restructuration del'économie nationale dans
. ies domaines vitaux de l'infrastructure de base, de l'agri­

culture, de l'élevage. et de l'industrie, le gouvernement se
soit vu obligé, le 31aoOt dernier, de décider le flottement
réglementé des changes pour le peso me~cain, tout en
maintenant sans. aucune limite, néanmoins, la convertibilité
traditionnellement libre' de cette monnaie en toute autre
monnaie, de mëme que le libre transfert de capitaux et
d'argent. .

26. La stratégie de développement interne que.je viens
d'ébaucher devait ëtre alliée à une politique extérieure qui,
tout en' respectant les principes traditionnels qui'sont'sa
base de sustentation et qui sont essentiellement similaires à
ceux qui, en 1945, avaient été jugés comme les plùs
appropriés pour la Charte de San Francisco, ouvre aussi de
nouveaux horizons au progrès du Mexique; il fallait une
politique extérieure qui soit au service de notre démocratie
interne et de la.démocratie entreles nations.
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41. En ce qui concerne l'arrêt des essais d'armes nu­
cléaires, U est bon de rappeler que, sur l'initiative du

39. Pour accorder une juste valeur à la contribution du
Mexique dans cette tâche pressante, il serait bon de noter
que parmi la centaine de résolutions sur les questions
relatives au désarmement adoptées par l'Assemblée, au
cours des six années dont je parle, rares sont celles qui ,
n'ont pas bénéficié d'une participation, d'une façon ou
d'une autre, à un degré plus ou moins grand, de la
délégation mexicaine. C'est le cas,parexemple, pource qui
est du programme complet de désarmement, des rapports
du Secrétaire général sur les différentes questions du
désannement, de la Conférence mondiale du désarmement
et différentes questions liées au désarmement nucléaire,
comme les pourparlers sur la limitation des armes straté­
giques {SALT} entre les Etats-Unis et l'Union soviétique,
r~.t d~ _tous les essais d'armes nucléaires, la dénucléari­
sation militaire de l'Amèrique latine' et l'établissêment"de'
zones dénucléarisées. Chose semblable s'est produite lorsde
la Conférence des parties chargée del'examen du Traité sur
la non-proUfération des armes nucléaires qui s'est tenue en
mai 1975, et lors de la réunion de la Conférence duComité
du désarmement en 1976 lorsque la question d'une con­
vention. relative à la modification de l'environnement à des
t'ms militaires a été examinée.

38. J'en viens maintenant au désarmement. En guise
d'introduction, je voudrais rappeler que'rAssemblée géné­
rale, depuis plus de 15 ans, dit que la course aux armes
nucléaires est le danger le plus grave pour la paixmondiale
et la survie de l'humanité. nme semble opportund'ajouter
que cela implique non seulement une menace de destruc­
tion universelle, mais également un gaspillage injustifié de
reS$Qurces et un grave obstacle au fonctionnement du
nouvel ordre économique international. En effet, il ne faut
pas oublier que les arsenaux nucléaires des deux Etats que
l'on a pour coutume d'appeler "super-puissances" ont, à
eux seuls, été estimés, de façon tout à fait conservatrice, à
l'équivalent de 1million de bombes du type decelle qui,en
1945, a provoqué la mort de 100 000 personnes; ce qui
veut dire que de telsarsenaux suffiraient pour annihiler 100
milliards d'êtres humains, c'est-à-dire plus, de 25 fois
l'ensemble des habitants de la terre; d'autre part, les
dépenses militaires atteignent le chiffre astronomique de
300milliards dedollars paran.

40. Je me bornerai à formuler quelques brefs commen­
.taires surcinqquestions. car il serait impossible de parler de
toutes sans excéder considérablement le temps qui nous est
imparti.

~3. Le M~xique a t~ujoun été ~n~aî?(iu que les déclal'a- cinquièm~ anniversaire de l'Organisation desNations Unies,
üO?, thé()Dque~ dev~nt 6~re SUIVIes d ~ctes:.sa sympathie en vertu duquel il a été établi que la zosedesfonds marins
~n~ers.le p~uraUsme.l<Wol~lP~ue et le fllt qu il reconnaît la et des océans et leur sous-sol situé au-ôolâ des limites de la
nécessité d une action solidaire avec les membres du tiers juridiction nationale, ainsi que leurs ressources, sont le
~onde ?nt été constamm~nt démontrés ,dans les iJ.1stances p~t.rimoine c~mmun de l'humanité, ce qui nécessairement
Ulterna~onaJ~s les plus dlverse~. Pour sen convamcre, il implique que cette zone '\ .. ne fera pas 'l'objet, par quel-
suffi~ d étud"'~, .m~~e superficI~llement~ la.f~~n dont le que moyen que ce, soit, d'appropriation par des Etats
Me~ue. a aga. a 1egard; de trois questions d IMportance ou des.personnes, physiques ou morales, et qu'aucun Etat
capitale. le nouveau .drod de la mer, le désarmement et le ne revendiquera ni n'exercera la souveraineté ni des droits
nouvel ordreëconomique international. souverains sur, une partie quelconque de cette zon~"

{résolution 2749(XXV)} " il a également été établi que
cette, zone serait exclusivement utilisée à des fins pacifiques.

35. C'est ainsi que, dès le'début - étant donné que les
questions relatives à la largeur dela mer territoriale et dela
plate-fomte continentale sont maintena.1t pratiquement
résolues - nous noUs sommes attachés li obtenir des
solutions justes et équitables pour les deux. questions qui
~ns aucun d?ute sont celles qui présentent la plus grande
unportance, a l'heure actuelle, pour nos peuples; je veux
parler de ce que l'on appelle la "zone économique
exclusive" et du régime de la zone des fonds marins et
océaniques et de leur sous-sol, situés au-delà de la juri­
diction nationale.

1 Voir DocuIMnl,o//idtll dt 111 tfOirilmtCortfhtnct dtl Nations
Unitl su, " droit de 111 IMr, vol.Y (pubUcation des Nations UPies,
numéro de vente: F.76N.8), document A/CONf.62/WP.8/Rev.l,
troisième partit.

36. En ce qui concerne la première de cesquestions, il a
d'ores et déjà été possible à la Commission compétente de
la Conférence sur le droit de la mer, la Troisième
Commission, d'arriver à un texte unique officieux aux fins
d~ né8oc~tionsl , qui représente ,un <Wnominateur commun
sur certains éléments essentiels des différents pouits de vue
exprimés par J.s délégations. A partir de ce texte unique,
l'on peut dès maintenant déduire avec certitude que cette
zone économique exclusive sera d'une largeur qui, alliée à
ceDe de la mer territoriale, s'étendrait jusqu'à une limite
extérieure de 200milles rnarins et que, à l'intérieur de cette
zone même, l'Etat riverain. avec quelques limites qui
devront ëtre défmies au cours des négociations qui n'ont
pas encore pris fm, exercera des droits de souveraineté en
vue d'exploiter et d'explorer les ressources naturelles,
renouvelables et non renouvelables, des fonds marins, y
compris leursous-sol, et des eauxsus·jacentes.

31. En ee qui concerne la deuxième de ces questions dont
j'ai padé Uy a un instant, et pour laquelle. malheureuse­
ment, on n'a pas encore fait de progrès comparables, nos
travaux ont visé à obtenir que ronapplique intésralement
le principe fondamentalement adopté à roccasion du Vingt-

34. . Au cours des quatre sessi~ns consacrées auxquestions
de fond de la troisième Conférence desNations Unies surle
droit de la mer - qui,il faut le direen passant, estprésidée,
comme chacun le sait, avec une compétence exceptionnelle
~r le Prés,de?t de cette assem~lée - ~enuesrespec­
tlvement, depUIS 1974, une fois a Caracas, une fois à
Genève et deux fois à New York, la participation du
Mexique a toujours vW à protéger ce que nous considérions
comme étant les intélits légitimes des pays du tiers monde

. et à !e~ndiquer, pourcesderniers, l'exercice de cequi nous
paratssalt ëtre leurs droits inaliénables en ce quiconcerne la
mise en valeur des ressources naturelles de la mer et des
fonds marins.
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48. A ce sujet~ il est un élément qui lera. toujOun.
indispensable à ce,que nouspourrions appeler "l'expO" des
motifs" .de ce document si important :"ce sont"les para..

4 Tenue l Colombo du 16lU 19aoOt 1976.

47. Si, après avoir examiné la coopération du Mexique
dans le domaine du désarmement, nous étudions sa contri­
bution .à la'création et'à la consolidation d'un nouvel ordre
économique international, iJsemble tout indiqué de'chobir,
parmi lesnombreux exemples dont 110UI disposons; celui de
la Charte des droits et devoirs écoJiolniques des Etats.
adoptée parl'Assemblée al ÎI Vingt-neuviême ataion/riIolU-
fion 3281 (XXIX)}. '

Me !Joyd (Pan(lmfl), vice-président, prend I4prhideneè:
46..... Enfm, comÎne deriûef exemple~ mais nonle moinœe_
de 'lacol1trlbution positi~~ du Mexique clins le domain~du
désarmement, jé melÎtio~erai la décisio~ adoptée p.'~OJi
pays en ce qui eoaœme le projét de convention' sUr
l'interdiction d'utiliser ~es techniques de modificatiqpde
l'environnement à des fms militaires ou autre. th,. hOltiles.
Ce projeta été présenteS par les co-Piâidents" de' la
Conférence du Comité du' désarmement 'c'e.-à-dite les
Etats~Unis efl'Uniôn 'S()vié,tique [A/31/27j..1\ ce proiJol"
la délégation me)Ûcaîne, au Comité .~ oenèvéadéPô~ 'un
document ··de travail", sous la, cote' CCD/516,"fJ.até', du
lersêptembre 1976Iibid.~vol.II1,o\à SonfexpUC(U~eaJ.
raisons. pour lesqueUes le Mexique' estime qu'il èst "ext~..
mement ,alarmant" qu'on ait.pu penser à "ésitimerdans
une convention internationale des actes aussi monstrueûx
que .Ia, manipUlation délibérée. de,.p~()Ce~$ .paturels à
provoquer des tremblements detene et dea ts~~", ~.
cyclones, de' 'différents types. etdea ,tomad.,ou de.
modifications de l'état de la couche d'ozone ou de
l'iono'sphêre et descôur~ts océaniques". ',.'

43. En ce qui concerne les négociations bilatérâles entre
les Etats-Unis et' l'Union soviétique sur la limitation' des
armes stratégiques, qui se déroulent depuis 1969 entre les
deux superpuissances, l'futervention du Mexiqup a parti­
culièrement contribué à l'adoption, par l'Assemblée, de
quatre résolutions ayant un contenu analogue, dans lesquel~

les l'Assenlblée déplore l'absence de,résultats positifs dans'
lecadre deces négociations et exprime -

'\ .• son inquiétude devantles plafonds trèsélevés fIXés
poureux-mê~esencequiconceme'les armes nucléaires par
les deux Etats devant Pabsencetotale de limitations
qualitatives concernant ces armes, devant la longueur des
délais .prévus.pourla,négociation'de nouveUes limitations
et de réductions possibles des arsenaux nucléaires et
devant la situation ainsi créée".

L'As~mblée générale a instamment prié ces Etats,' à
plusieurs reprises, d'élargir la portée et d'accélérer le rythme
de ces.conversations sur ta limitation des armes stratégiqueJ
nucléaires, soulignant

"la nécessité d'aboutir d'urgence à un accord sur des
limitations, 'qualitatives importantes et des f~duc~ions
substantielles de leurs systèmes d'armes nucléaires strateS-
'giq~es en'tant que mesure pqsitive dans la voie du
désarmement nucléaire", .

44. Quant aux zones exemptes d'armes nucléaires, on se
souviendra quele Mexique - qui,cela mérite d'6tre rappelé,

2 Traité mterdisant lesessais.d'armes nucléaires dansl'atmosphère,
dànllPesPllœ '.extra-àtmospîi~riqueet .sous l'éau~ signé â Moscou le
Saoût 19·6~. ' .

3 Voirdoculht!nt A/C.t'IOSS.
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Mexique, l'Assemblée, a adopté,pendantcessixani1ë.,s,' est le 'siêge de J'Organisationpourl~jn.Jdicti()ncle.annea
trois résolutions où non seulement l'onréaffmnai.t que la nucléaires en Amériq~e.latine, orpnilation 'porJll8llente
poursuite 'des essais nucleairesintensifier8ifla courseaux pour la seule de ces zones qui soit c1e~Jilent peuplée - a
armements et augmenterait ainsi' 'les 'dàngèrs de guette obtenu, à la.trentiême session, l'adoption de lansolution
nucléaire, inais aussi - et nous voyons lâ des termes que 3472B (XXX), qui contient deux défmitions Jnter~
l'on emploie très rarement-l'on"condamnait"énergique~ nationalement .autorisées de ce qu'il faut. entendre par
ment tous.les, e,s.sais 'd'arme.s .I1.uc.l,é81.ires quel q.ue soit ..,le "zone. ". eXé.inP,t,e .d'arm.es.'nuCléair.es" .et. de,s, prîn.'.C0.1ipal.e.
milieu où ils s'effectuent, et l'on réaffirmait ,saèonviction o~ligations des Etats dotés d'armes nucléaires à l'éprddel
que quelles quesoient lesdifférences qui exi~tent ~uant à la zones exemptes 'd'armes nucléaires et des Etltts quien font
vérificatiqn, il n'y' a aucune taisonvâla'ble'pour retarder la partie. Ces défmitions ont pOUl: objectif de ,renfor~r les
conclusion d'un' accord visant à rinterdictioncomplèté de : nouveaux efforts récemment faits et lesnalisatîons accom-
tous les essais d'armes nucléaires conformément à tout ce plies envue dela création deces zones.
qui était prévu depuis plusde 10 ans,'dans lePréambUle du '
Traité interdisant les essais d'ai'inesnucléüres dans l'atmos- 45. En ce qui concerne la 'convocation d'Une conférence
i>~ère,dansYê~pace;extra-a,tjnospli~riqûé ~t sou~ re~U2,t , mondiale du désarmel11ent,en faveur de laqueUe, dès le

début~.moll pays s'est' fermement' prononcé, ,ladéiéption
42. Le Mexiquë a en outre présenté, à la Conférence des du Mexique, à .la cinquiême Conférence dei chefs d'Etat .QU
partieschargé~s' deI'examen du Traité'sur la non-prolifé· de gouvernement des pays non alignés4 , a eul'oc.on
ràtion des-armes nucléaires, quis'est tenue en mai 1975, un d'apporter sa, 'JDodestec~ntributi()p"au texte de Ja,,',dix-
projet-de protocole ,additionnel·'qui a été parrainé par de septiême section de la Déclaration politique adoptée Parla
nombreux pays du' tiers monde. Ce projet a pour objet Conférence [voir A/31/.197, annexe II ,0ùi1 estrecom-
d'obtenir 'la cessation définitive de tous les essais d'armes mandé de convoquer unesession extraordinaire del'~m-
nucléaiies,· conformément à ce qui est prévu au dixième ~lée générale, dallsles meilleur$ d~1ais etau plus tard. en
alinéa du préambule du Traité sulla non-prolifération'des 1978, dQnt l'o,rdœ4u jour compre.ndrait, entJ:e autre.
armes nuéléaires lui-même {rélolution 2373 (XXII), choses, un examendu problème du désarmement etJa
annexel,·et'·' prévoit à cette' fin Une procédure sinlple, question de la convoèation d'une conférence mondiale du
pratique et d'application automatique. Ce projet de proto- désarr,tement.
côlé, qui a été distribué ensuite comme document. de.Ia
Conférence du Comité' du désarmement, se trouve, à la
disposition de 'l'Assemblée générale en tant que document
de travail de' la Première Conunission3 • ., '
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50. En février 1976,la.trojsième Réunion ministérielle du
Groupe des Soixante-Dix-Sept a adopté laDéclaration etle
Progt'llIJUIlO d'action de Manille6 SUr la cooJ'éntion écono­
mique entre pays en développement; en mai, les m6mes
paysr réunis à l'occasion de la ,quatrième session de la
CNUCED, ont décidé de s'efforcer d'obtenir un niveau
élevé ,de participation à ,la.conférence qui devait se tenir, à
.Mexico, et de tenir une réunion d'experts à Genève potlry
effectuer les travaux préparatoires; en aoüt, à Colombo, la
cinquiame Conférence des chefs d'Etat oude gouvernement
des pays non alignés a adopté plusieurs décisions 1voir
A/31/197/ qui traduisent un ~ppui sans équivoque au
Prosranune de ManUle. Ensuite. d.ans les premiers jou" de
septembre, s'est tenue, à Addïs..Abeba, une réunion des
ministres africains sur la coopération économique ayant le
mëme objectif, et fmalement, du 13 au 21 septembre, lieu
lieu, dans la capitale de mon r)ays, la Conférence sur la
coopération économique entre les pays en développement.

51. Cette derntare conférence a eu pour résultat·. une série
de décisions qui, à n'en pas 'douter, auront une influence
primordiale sur le développement et le renforcement dece
que l'on appelle "lacoopération horiZontale", envisagée par
la Charte des droits et devoirs économiqûes ,des :Stats
comme un moyen pour que les négociations entre pays en
développement et pa.ys développés puissent se dérouler sur
un pied d'égalité véritable. Ces décisions cherchent entre
autres à mettre sur pied un système global de préférences
commerciales ,entre les pays en d6veloppement, à créer et à
faire fonctionner unfonds de réserve pour la régularisation
~~ prod~ts de base, à tenir une conférenc;e de plénipoten­
tlUres qUI approuverait les statuts du ConseU des associa­
tions des pays en développement producteun-exportateun
de rtlatieres premières, à créer des entreprises de tnnsport
multinationales, à constituer un front uni pour encounger
la restructuration d'urgence du système monétaire inter­
national et à créer une banque des données et de l'infor·
mation destinée à stimuler la c()o~ration technique entre
pays du tiers monde. .

52. En outre, la Conférence s'est miSe d'accord sur la
Mcessité d'un mécanisme mondial approprié pour assurer
une application rapide et efficace des mesures de coopé·
ration entre les pays en développement; elle a décidé qu'il
faudra confier à des réunions au niveau ministériel du '
Groupe des Soixante-Dïx-Sept la tâche de revoir et
d'évaluer l'application des mesures envisagées daris le
Programme de coo~ration tSconomique entre pays en
développement", de mëme que la coordination et l'humo­
nislition de la position de Cè gtoupe dans toutes les
instances internation81es qui l'intéressent.

·53. L'are de la coo~ration horizontale quia commencé à
Manille 1 été consolidée au Mexique et a fait un grand 1*

6161d., qJIIItriiml l1I"ioN, vol. 1: Rtlpport " tmnext, (PubUcatton
dei Nations Unies, RUrn&ro de vente; F.16.II.D.l0)$ Ntnexe V.

1 Voir document AlC.2/3111. premiare partie. sectl Ao

"Nous, devon. renforcer les frailles bases juridiques de
l'kanomie inte.rnationale. Nt un ordre juste niunnton4e
"bien, IIrGnt i'9l1ibles tant que ne seront pas créé$ des
obliption,' ~t detdroits pour protéger les Etats faibles.
Que"coo~ration économique cesse de relever de la
bonne volond pour te concrétiser dans le domaine du
droit! Appliquons aux relations entre les pays les
prindpes COn'-CRS de solidarité entre les hommes ••• La
toUclari~ "qtae nous.exigeons est la condition de notre
IUIV,ie.. Si; dans les processus d'ajustements en coun, les
paYI en d4veloppement sont de nouveau oubliés, les
clfYilionséconopÜques entre les puissances mondiales
enea-memes s',;centueront et la ,tabUité internationale
ftl1ltiveque nous avons atteinte nedurera guère.

·"'Qute décision quin'envisaBe que l'immédiat, pour
côttecte qu'eUe soit en apparence, est erronée surle plan
hiltorique. Ce qUi est véritablement efficace, c'est ce qui
elt çaplble dedé~r. les intérats circonstantiels et
'd'âUer do l'avant, en resardant vers l'avenir.

"La pài.x. n'est pu ICulement enfreinte par les armes.
Noui ne, préparerons leXXle siicle.que dans la mesure où
nouicomprendrons que notre dettin estun.Laraison du
lOus-4éveloppement des peuples n'est pas exclusivement
.mo~. Nous lvonll.pour nous la Pison historique, parce
q~. la façon dont noUi concevonl le monde comporte
upepotlibiUtô effective de paix et de prOl~rité.

"Latiche à ré3liser par lapRIInte Fnération nesaurait
'tre diff'Re. Nous sommes à la veiJe d'unt- modification
Itructurene de la ~iôteS humaine ~Ue nous ne poURons
....tt" en oeuvre que si toutes les nations y participent,
glflDt auxWnêflCCs, SUr unpied d'éplité.

·~i l'expfrience de 11 dernière décennie se répète dans
la cWcennie .ctuelle, rien peut"'tre ne pourra empfcher
que let relations du tiers monde avec les grandes nations
in~UltriêUes .ne Il dlStériolent de minière irrépanb1e •••

·'Construireune 'conomte au ~rvice de la paix c'est, à
l'heure ICtueDe,le devoir euêntiel de la collectiviteS
in.maUO.... RefulICr' de coopôrer pour réduire les
dilparit. entre tous les peuples, c'est par contre ne pu
vouloir donner un contenu réel aux principes des Nations
Unles.u

49. .Bien que la Charte économique constitue, pourainsi
dire. a",~ la Déclaration et le Proaramme d'action adoptés
la.-. cie la sixiàne _on extraôrdinllire de l'Aqemblée
.nôllle/rêIoludons 3201 (s.YI)et 9202 (8-VI)}, lapierre
anauJaire 4unouvelonlre économique ~temational, elle est
loin de constituer une flft en lOi. Pour que les objectifs

,.pIlel'pe~n"4u4ilcounqu'aprononçl, ila troisièmeq\t~"evise puissent devenir réalité, il faut que ses princiJM'1
....Il~ laConr'rence des N.tto~ Unie. surlecommerce aénéraux, les normes qu'elle définit et les autres 4isposi-
et Ifd4veloppement/CNUCED}.lepRadent Echevarria,le tions~'eUecontient soient fidèlement, mis en pratique.

'.' 19 .Will912', qui présentait son initiative historique dan$ C'est aillai q\lCle Mexique leconçoit, et ,tant à Manille qu'à
lettetmef suivants: Nairobi, Colombo t Genève et dans sa propre capitale, Ua

fait tout Ce qui était en son pouvoir pour ce que l'on
appelle la "mise en oeuvre" de laCharte.

1

r
~-,~



16e séance - 4 o~tobJe 1976 305

vers l'autonomie économique collective, qui est, comme le choisies parmi les plus récentes prononcées p;uo le Président
dit le paragraphe premier del'introduction au rapport dela en exercice et par le Président élu du Mexique, et qui
Conférence ''un impératif historique que tous les pays en fournissent des bases solides à la foi en la continuité d'une
développement se sont engagés.à respecter" et q~i sera un politique comme celle dont ·je viens· d'examiner, fût-ce
instrument efficace pour que le nouvel ordre économique sommairement, les résultats sur les plans interne et externe,
international envisagé par la Charte des droits et devoirs dans ma présente déclaration.
économiques des Etats se transforme en réalité.

... iii

1. ,

54. Je commettrais une faute paromission si,ayant rappelé
ce qui précède, je ne disais pas en terminant quelques mots
du Centre des études économiques et sociales du tiers
monde, Dû à une autre initiative féconde du Président de
mon pays,iIa été inauguré dans le quartier de San Jerônimo
Lidice de la capitale mexicaine, le 14 septembre de cette
année. Lors de la cérémonie inaugurale, à laquelle assis­
taient les représentants de plus de 50 Etats du tiers monde,
le Secrétaire général des Nations Unies, M. Kurt Waldheim,
qui, il y a un peu plus d'un an, en juin 1975, a assisté à la
pose de la première pierre de cette institution et a offertla
coopération la plus complète des Nations Unies, a défini en
ces termes lesprincipaux objectifs du Centre :

"Le Centre pourrait être d'une immense utilité. Il
pourrait élaborer de nouvelles connaissances enstimulant
les échanges de données d'expérience directement liées à
la situation du tiers monde. n peut être trouvé aux
problèmes de la technologie, de l'organisation sociale et
de la mise en place d'institutions des solutions locales qui
soient non pas un simple prolongement des modèles
existant dans les pays industriels mais·des créations
spontanées de la pensée et de l'expérience du tiers
monde."

55. Les travaux ininterrompus du Gouvernement mexicain
pendant ces six dernières années visaient, comme l'a dit le
Président de la République lui-même, à servir à la fois­
"notre démocratie interne et la démocratie entre les
nations", et cela ne peut qu'être à l'avantage del'Organi­
sation mondiale.

56. C'est pourquoi, comme je l'ai dit au début, j'ai pensé
qu'une récapitulation analytique comme celle que je viens
de faire encourage..lit ceux qui veulent renforcer les
objectifs que nous cherchons à atteindre et les principes qui
inspirent lesNations Unies.

57. Tout ce qui peut être un encouragement et un
stimulant pour s'aquitter de bonne foi des obligations dela
Charte, qui doit régler notre conduite surle plan interne et
sur le plan externe, à nos yeux, revêt une valeur et une
pertinence .parncullêres en ce' moment où le respect des
droits de l'homme et des libertés fondamentales n'est,pour
beaucoup, qu'un sujet de moquerie et alors que les
tentatives d'assassinat en des lieux fort éloignés - Washing~

ton, Buenos Aires et Rome, pour n'en citer que quelques­
uns qui ont directement touché l'Amérique latine - visent
dt, malheureusement, parviennent souvent à l'élimination
d'hommes d'Etat intègres dont le seul crime avait été de.se
dresser contre l'autoritarisme de type fasciste et de croire
encoreau gouvernement du peuple, parle peuple et pourle
peuple. Et c'estsans doute le sentiment quianime les 1 600
personnes poursuivies pour des raisons politiques qui ont
demandé et reçu asile eJ.1 terre mexicaine.

58. C'est pour cela aussi qu'il me semble bon de rappeler
ici, à la fm de mon intervention, des déclarations notables

59. En anl:l,ysant devant le Congrès de l'Union; le
1er septembre dernier, les résultats du vote du 4 juillet
dernier, où sur 17695043 citoyens mexicains qui-sont allés
aux urnes ce jour-là, 16703 801 ont librement voté en
faveur du candidat du Parti révolutionnaire institutionnel,
leprésident Echeverria a affirmé :

"Notre pays est maintenant sorti de l'ère de l'impro­
visation et de l'autoritarisme. n a su décanter ses
institutions démocratiques et c.ontribuer, avec elles, à
l'intégration nationale. n est arrivé à un stade de son
développement où seuls les hommes qui ont l'habitude de
l'étude·et de l'action militante authentique, qui savent
réfléchir pour prendre des décisions et qui ont un
comportement courageux, peuvent aspirer li le diriger.
C'est pourquoi je remettrai avec tous mes espoirs et avec
toute maœrtitude.de Mexicain le.mandat suprême de la
République à José Lôpez Portillo.":·

60. Pour sa part, le Président élu, lorsque le résultat des
élections lui a été officiellement" communiqué, le
9septembre, a fait, devant les membres de la Chambre des
députés, la déclarationsolenneUeci-après :

"Il va m'échoir de succéder àunrégime plein de vision,
de courage et d'émotion créatrice - celui du président
Luis Echeverrîa. Je vais devoir prendre la barre à un
moment particulièrément significatif de l'lûstoire contem­
poraine de notre monde dans lequel notre pays est
immergé . . . Je reçois cette notification conscient de la
responsabilité qu'impI;que le fait d'assumer - devant
cette souveraineté dont vous êtesle symbole -le pouvoir
exécutif fédéral, ce qui, dans l'histoire de notre pays,
consiste à maintenir les institutions en les réno'IJ~nt

constamment dans le temps, sans perdre le rythme
fondamental qui lui a été donné par la voix, par le sang,
par la décision,. par lavolonté de nos prédécesseurs; la
responsabilité de maintenir ce cap en l'orientant vers les
valeurs de liberté et de justice, recherchés dans un régime
démocratique, où la force et la vigueur des institutions
sont une constante,où le droit règne et ordonne et où la
réalité estque l'on respecte ledroit."

61. M. PUJA (Hongrie) {interprétation du russe} : Per­
mettez-moi, au nom de la délégation hongroise, de féliciter
M. Amerasinghe de tout coeur à l'occasion desonélection à
la présidence de la trente et unième session de l'Assemblée
générale. Je suis trèsheureux quece poste élevé soitoccupé
par un représentant éminent de Sri Lanka, pays avec lequel
mon pays entretient des relations amicales, pays dans lequel
s'est tenue récemment la cinquième Conférence des pays
nonalignés.

62. Je voudrais aussi, au nom de mon gouvernement,
souhaiter la bienvenue aureprésentant de la République des
Seychelles à l'occasion de l'admission de son pays à
l'Organisation des Nations Unies. Nous souhaitons à ce

.. ....- ..... r
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68. La détente a été l'aboutissement del'activité conjointe
de pays à systèmes sociaux différents. Nous savons tous
quel rôle important a été joué à cetégard grâce auxefforts
conjoints des Gouvernements de l'Union soviétique et des
Etats-Unis. De notre côté, nous espérons que cette coopë­
ration constructive persistera à l'avenir et qu'elle permettra
d'atteindre des résultats encore plus importants.

69. Mon gouvernement estime qu'au cours de la période à
venir, nous devrons faire face à des problèmes inter­
nationaux importants, dont la solution renforcerait encore
le processus de détente- par exemple, en donnant pleine­
ment effet aux dispositions del'Acte final de laConférence
d'Helsinki, en réalisant de nouveaux résultats en ce qui
concerne le problème du désarmement, et en liquidant les
foyers de crise quiexistent encore.

70. L'année qui s'esi écoulée depuis. la Conférence d'Hel­
sinki a démontré laviabilité des recommandations del'Acte
flnal, Ce document reflète les réalités de l'Europe contem­
poraine et répond aux intérêts es peuples d'Europe. Le
Gouvernement de la Républiq\e~ populaire de Hongrie
attache une grande importance à l'application de l'Acte
rmal. Nous estimons que les t'ispositions du document
d'Helsinki devraient être mlses .tégralement en oeuvre,
sans oublier, bien entendu, que l'Acte final nous offre un
programme à long terme. Nous considérons que l'Acte final
~st un tout organique et nous nesommes pas d'accord pour
une approche sélective de ses différentes parties. Nous
jugeons essentiel, dans l'application des dispositions de
l'Acte final, de veiller à la réciprocité.

71. C'est dans le cadre de relations bilatérales entre les
pays participants que les dispositions de l'Acte final de la
Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
pourraient être appliquées le plus efficacement. Dans cet
esprit, nous avons, au cours des derniers mois, présenté des
propositions concrètes aux gouvernements de nombreux
pays d'Europe occidentale.

n. Une coopération multilatérale pourrait êtreun moyen
important de mettre en oeuvre l'Acte final. Mon gouverne­
ment partage l'idée selon laquelle on pourrait tenir des
congrès pour examiner des questions relatives à la protee­
tion de l'environnement, au transport et à l'énergie. La
réalisation de cette proposition soviétique ferait considé­
rablement progresser la cause de la coopération paneuro­
péenne. De même,' nous appayons activement tous les
efforts visant à institutionnaliser le cadre des relations entre
le Conseil d'aide ëconemique mutuelle et la Communauté
éconOmique européenne.

73. Nous estimons que la réunion consultative qui doit se
tenit à Belgrade l'année prochaine peut représenter une
étapè' importante dar:s la promotion de la coopération
pacifique en Europe. Anotreavis, cette réunion devrait être
préparée de telle façon qu'elle permette d'accomplir une
tâche constructlve;de renforcer lacompréhension mutuelle
et les bonnes l'élations parmi les pays participants, d'aboutir

63.0 elt cl.ir pour tous, aujourd'hui, que la mise en
oeuvre pratique du principe de coexistence pacifique et
l'extension de la d~tente créent des conditions favorables
paur le prOFès social et' l'(!dification de la paix, tout en
renforç...t f. confllnceentre les peuples. C'estpourquoi les
initiatiVes de pc)Utique ~trangère de la communauté des
Eta" ~tes viSent toujoursi étendre le processus de
dlStenteet i Je rendre irr~versible. us propositions des;pays
socialiste., tout particulièrement de l'Union soviétique,
donnent un élan constant à la lutte pour la paix, la sécurité
et une coo~ration internationale fructueuse.

jeune Etat plein IUC~s dan. ses activit~s au sein de notre 67.···Ici, aux Nations Unies, je .voudrais dire ma conviction
orpn.Uonmondiale. que les partisano de la paix et de la coopération inter-.

nationale pounonf rejeter les attaques dirigées contre la
coexistence pacifique, défendre les réalisations de la détente
et créer les conditions pouraller de l'avant.

64. Le Goufernement de la République populaire de
Honp, tout comme lei gouvern.ements des autres pays de
la communauté lOCiaUste, contribue activement auxeffol'ts
conjoints qui visent à consolider la paix et la sécurité, à
renforcer la coopération entre les peuples et les nations et à
aPprofondir davantage encore la détente. Une pail(. durable
ijt Une sécurité .able $Ont l'objectif. central de notre
politique~tW1gère. Nous sdmmes convaincus ·que cette
politiquerépcild pleinement aux. intérêts vitaux du peuple
honsroil• '

65•. Pour,ce quiett du raffermissement de la paix et dela
sécurité, le développement des relations bilatérales entre
pays toeiaUstes et pays çapitallstes .a une très grande
importance. Le Gouvernement de la République populaire'
de Honade a déjà beaucoup fait dans ce domaine. Nos
relation. politiques, économiques et culturelles avec ces
pays ilIOnt étendues. Les échanses de visites d'hommes
d'Etat sont fréquentes. Les échanges de marchandises et la
coopération économique dans le domaine industriel pren­
nent plus d'ampleur. Nous aVOns beaucoup accompli pour
permettre à notre peuple de se meUre au courant des
writable. valeurs culturenes des pays de J'Europe occâden­
tale .et de l'AmcSrique du Nord. Le développement des
contacts humains est beaucoup facilité par notre souple
pratique d'octroi de .VlSU. En 1975, notre pays, qui ne
compte que 10 millions d'habitants, a été visit' parplus de
9 millions d'étnnprs. Dans l'esprit des IOprlncipes
adoptés à Hebu.ki à· la Conférence sur la sécurité et la
coop6nUon en Europe, nous sommes plits à d~velopper

encore na.· relations officielle. avec d'autres pays, à élargir
la portée. de la coopération politique, économique et
culturene, i ~liorer les éch..-ses de renseianements et à
élarprlescontacts entre tes hommes.

66. S'....nt du progrès de la cause.de la paix et de la
sécurité, il ne raut pas oublier que,eesderniers temps, dans
un certain nombre de pays occidentaux, les ennemis de la
dlStente ont intensit~ leurs efforts, prof~rant d'absurdes
calomnies i l'éprd des pays socialistes, bl4mant la·détente
pour des problèmes politiques et économiques de leurs
proprel pays, mettant en avant de faux. ··problèmes", et
redoublant d'etTorts pour ,'in.rer dans les affaires inté·
rieures des pays toçialiste.. En un mot, au moyen de la
politique depropapnde, ilss'efforcent d'entraver la coopë­
ration pacifique entre pays ayant des systèmes sociaux.
dif'ffrents. n. devient. de plus enplusévidëntque les'milieux
extrimistes lOuhiiteraient non aeulèmerit annihiler les
résultats obtenU$ à la Conférence dttlelsinki, mais détruire
ladétente enpnénl.
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84. La République populaire hongroise n'a jamais cessé de
demander la convocation; le plus tôt possible, de la
Conférence mondiale du désarmement. Cependant, mon
gouvernement ne s'oppose pas à ce que l'on ait recours à
d'autres instances, telle qu'une session extraordinaire de
l'Assemblée générale, pour discuter les problèmes du
désarmement, en tant qu'étape préliminaire.

81. Nous sommes heureux, de ce .que le Comité du
désarmement de la Conférence de Genève ,ait élaboré un
pr(ljet de convention interdisant l'utilisatioJ,l à des fms
militaires ou à toutes autres fins hostiles des techniques de
modification de 3'environnement. Nous l'examineronr. à la
présente session de l'Assemblée générale, et nous espërons
que celle-ci sera-en mesure d'adopter ce projet sous sa
forme définitive.

82. Mon pays, rlês la, vingt et unième session del'Assem..
blée générale, en 1966, a été parmi .ceux qui ont préconisé'
des mesures tendant à éliminer les armes chimiques' 1

Aujourd'hui, 10 ans plus tard, nous pensons qu'ilest grand
temps de faire un progrès concret vers la conclusion d'une
convention interdisant les armes chimiques.

86. Les foyers de tension quirègnent à proximité de notre
continent sont pour le peuple hongrois, qui s'est engagé
dans l'oeuvre de la paix,une source profonde d'inquiétude.
La crise du Moyen-Orient, les événements tragiques du
Liban et le retard apporté dans la solution du problème de
Chypre sont autant de facteurs qui risquent de conduire à
des conflits plus Jarges.

85. Les progrès réels. dans lamise en oeuvre de l'Acte fUlal
de Ja Conférence sur la sécurité et la coopération en
Europe, la solution de certains problèmes du désarmement
et la réalisation d'une 'coopération toujours plus étroite
entre les peuples ne seront possibles quelorsque la.nécefiité
d'une coexistence pacifique entre les pays avant des
systèmes sociaux diff~rents aura été pleinement établie dans
les relationsinternationales-.Parconséquent, mon gouverne..
ment estime que le non-reeours à la force dans les relations
internationales est de Ja plus haute importance. Nous
sommes convaincus que l'adoption et l'application pratique
du projet de traité présenté par l'Union soviétique dans son
mémorandum du 28 septembre renforceraient grandement
laconfiance entre les peuples.

83. Mon gouvernement attache une 'grande importance à
l'adoption du projet d'accord sovi6tique sur l'interdiction,
lamise aupointet la fabrication denouveaux 1Yp's d'armes
de destruction massive et denouveaux systèmes de cegen."
{voiT résolution 3479 (XXXJ, annexe]. Nous notons avec
satisfaction qu'un nombre toujours croisSant d'Etatss'inté..
ressent à la solution de ceproblème.

à la mise, en oewre des dispositions de .l'Acte final et 80. Mon gouvernement appuie également les propositions
d'élargir lacoopé~ation entre les pays d'Europe. Mon tendant à l'interdiction globale et çOmplète. des ~ssais

gouvernement souhaite situer son ~ctivité dan. cet esprit. d'armes nucléaires. La mise en oeuvre de ces propositions
pourrait contribuer à réduire le danger d'une guerre
nucléaire.

75. Mettre un terme à la course 'aux.al1llements ~st l'un
des problèmes cruciaux de la viecontemp.oraineinter..
nationale, Les milieux militaires et économiques decertains
pays exercent des pressions de plus en plus fortes surleurs
gouvernements pour que les dépenses militaires soient
constamment accrues, et ils essaient de justifier ce.deœïn
en recourant à la rhétorique de la "guerre froide". Nous
pensons que les Nations Unies ne sauraient rester inâctives
devant une telle évolution.

76. Mon gouvernement à cet,égard partage pleinement le
point de vue de l'Union soviétique exposé dans son
mémorandum du 28 septembre présenté à l'Assemblée
générale sur la cessation de la course aux armements et sur
le désarmement {A/31/232]. Nous pensons que la réali..
sation des idées contenues dans ce mémorandum contri..
buerait largement à la solution decettegamme deproblèmes
importants.

74. Les exigences de la paix et de la sécurité inter;
nationales nous incitent de façon deplus en plus pressante à
mener à bien la détente politique ,dans le domaine miUtaire.
Certaines mesures ont déjà été prises dans ce scsns, mais. il
faut faire ~vantag~.

77. Le Gouvernement hongrois accorde toute l'attention
voulue aux pourparlers soviéto..américains sur la limitation
des armes stratégiques {SALT]. Nous espérons que les
conditions permettant d'atteindre le deuxième Accord
SALT seront bientôt trouvées, ce qui aura une influence

, extrêmement positive tant sur les relations. entre les deux
grandes puissances directement intéressées que sur la
situation internationale en général.

78. Parmi les problèmes du désarmement, l'une des ques­
tions les plus urgentes est celle qui concerne la réduction
des forces militaires et des armements en Europe centrale.
Les propositions des membres du Pacte de Varsovie
reposent sur l'idée qu'une réduction mutuelle des forces
armées et des armements ne saurait porter préjudice à la
sécurité d'aucun des pays concernés et ne saurait permettre
à l'une dfl~ parties d'en tirer des avantages militaires
unilatéraux. Nous espérons qu'à l'avenir, les pays de
l'OTAN, plutôt que de tendre vers des avantages unilaté..
raux, voudront bien rechercher une sOlution mutuellement
acceptable à l'instar despays socialistes.

79. Mon gouvernement a accueilli chaleureusement le
Traité sur les explosions nucléaires souterraines à des fms
pacifiques signé en mai dernier entre l'Union soyiétique et
les, Etats-Unis d'Amérique. C'est là un pas nouveau vers le
désarmement nucléaire. La réduction de la tension inter..
nationale a aussi' bénéficié de l'Accord entre l'Union
soviétique et la France sur la prévention du déclenchement
par erreur ou par fjccident d'armes nucléaires'. J'exprime
l'espoir que des arranaements analogues seront conclus
entre tousles Etatsnucléaires.

.. .

8 Voir lJocUrMnt' olficitll du Conldl d~ lieur/té, tr~nt~ ~t
uniim~ "nM~, Suppllm~nt d~ /Ualet, (JOrat ~t ..t'm"'~ 1976,
document S/12161.

9 Voir Document, officltl, de 1'A"'mb/~, prfû"', vi,.." et
umi,. Itlfion, Annexe" point 27 de l'ordre du jour, documents
A/6S29 et Md.l"par. 5; ,

• '-1



r·JI
···

J1

81. ta Uquidatlorutelaorise duMoyen.()rlerit est la tAche reconstruction de l'Indochine. Les Etats responsables au
la'.plUl lI.nte qUi doit ,'tre·accomplie •pour renforcer'a premier' chef· des souffrances endurées par 'les peuples de
l'IiX., .... "curtté internatipnal.s.Mon aouvernement l'Indoclilite devraient s'acquitter des obligations auxquelles
eNpIo.. que la Jituation se fUIe de jour en jour plus ils ont souscrit aux termes d'accords internationaux et
complexe. fournir l'assistance nécessaire pour cicatriser lesplaies de la

SUerre.
81. ,Il est nidonf que (es entretiens secrets, les accords
.,lIfteth rel'chement desrelations entre lacommunauté
IOda1is., et re. Btatsarabes font obstacle à la réalisation
d~u.. paiX clurableauMoyenoOrient. lAs tentatives unila­
...... n'ont pa atteint l'objectif publiquement déolaréde
.biBle'" la situation dâns la· répon.Elles n'ont eu pour
rfaul..t' que depetJ'étuer l'occupation par Israél des
tenitoiftl. arabes, de diviser les forces arabes qui recher­
chent un juste nglement, de renforcer les positions d'Israël
et de .. plttillns, et de retarder lasolution de lacrise.

89.DeI·avis de mon80uvernement, un Iislement
d'en.mble n'est PQ.ssible que si les troupes israéliennes se
retirent de tous le. territoires arabes occupés· au cours de

, ,'''ape.ion de 196"1. ô1es droits du peuple ..-ahe de
Neltine, y compris SOitaroit d'~tablir sonpropre Eta~, sont
.,antif· ••, enran_ " la .çudté de tous les·, Etats du
Moyen.orient et.l'inviolabilité de,Ieunfron·tières jouissent
••ran.tiet internationale••

90. Mon.ouvernementest profondément inquiet devant
1e14~nement. suscités parla crise libanaise. LesinUnenlOs
perte. en vies 'humaines· et la d6vastatîon qui résulte des
conflits ~s sont tout à l'avantage des ennemis des pays
...be.et du peuple arabe de Palestme, Tout. retard dans le
n"'rnent ,de. la·situation risque de susciter le danger d~une

*aIldedu .conOit. Nous (1ontinUQna de penser que la crise
liban". ne peut ft", ~solue que par .le. Ubanais eux­
meme. e.. que toute iIlterv.ndon étranl~ren~ "urait
qu'.....verl•.situation. "Mon gouvernement se prononce en
I.,~u, derifttépit6.territoriale du Liban. . .

91. Mon aouvernement se prononce éplementen (aveur
dt .I...,.ntîf • l'indépendance, de la souveraineté et de
.11n,tépitêtemtorillie de Chypre, ainsi que de l'élimination
dt toutel' tes formes d~nterventiôn ét'angère.~ous ClaU­
mo~. que les pr(Jb'~mes internes de l'n.~doivent atre ~solus

pit lesCbypriO!" '"x-mlmes, cempte tenudes intér6ts des
communat~t. pecque ,t nlrque.

92. Je .ptIIe. maintenant, il'Asie. Ma d61éptionse réjouit
cie ton,..ter que•• conditions d'une dcStente durtble dans
cttteparUe .du monde <:omtnencenti lie. manifester. Le
_ri.élan re~nt larsement ilaRipublique socialiste du
Viet Nam, qui, ét.blîe enjunlet dernier, constitue un
focttur ~t''';te ··de ,Plix et de ·"curité en Asie ,du S'ud·Est.
Ma1IMlUfCll ·.ei'nent, l'admission dê ce pays auxNations Unies
a, jusqu'. pH6tent" 6t6 bloquée. ÛS intér~ts de la plÎx
...rn.tio....~~ exiaent claitement que" R.4publîque socî....
BIte du Viet Nun lJéCupe',·durant cette tellion mime de
l'A.-mbWe. "pliee qui lui tevient de droit dan. Rott:
QflaniJatiOn.

93. MQn lOuwl1lement lOuhaite une participation .ctive
dan. la politique internationale & la République· démocra­
tiquepopulaire Laoet du Kampuche. cWmocratique.

94. Na· cWNaatiCm estime que ·.lél Nations Un. ft! les
...ltUUoUI~~ de\'!lJ.ient jouer leur rôle cians la

9'S.Le Gouvernement de la République P'lPulaire de
Hongrie continue d'appuyer tous les efforts tentés par le
Gouwrnement de la République populaire démocratique de
Corée pour réduire les tensions dans la péninsule coréenne,
raffennÎt ·la paix·dans la région et parvenir à la réunification
pacifique de la Corée. A notreavis, il faut quela résolution
pertinente adoptée l'an dernier {résolution 3390(XXX)}
parlesNations Unies soitnûse en oeuvre.

96. Depuis la denlière session de l'Assemblée générale, des
modifications importantes ont eu lieu en Afrique. La
proclamation de la République populaire de l'Angola,
marquant la victoire du peuple angolais sur l'intervention
étrangère et la réaction interne, est un événement d'impor­
tance historique dans la désintégration du système colonial.
Le peuple hongrois se solidarise avec lepeuple angolais dans
ses efforts pour reconstruire le PIYS, ranimer l'économie
internationale et·établîr une société progressiste. De mëme
que la maJorité c!crasante des Etats Membres, nous sommes
en faveur· de l'admission de la République populaire de
l'Angola auxNations Unies.

97. Dans leurJuste lutte contre les gouvernements minori­
taires illégitimes et la politique d'apa1'theid, les patriotes
africains peuvent, eux aussi,compter surla solidarité et sur
l'appui· du peuple hongroit. Nous sommes convaincus que
léS mUieux aveuglés par l'idéologie de la· supériorité raciale
ne .pourtont pas empëeher plus longtemps le peuple du
Zimbabwe d'excrcèr lOS droits. Nous sommes convaincus
aussi que le peuple namibien, qui subit actuellement
l'occUlpation des racistes sud-africains, accédera bientôt à
l'incWpendànce.

98. Il faut que }'opmion publique mondiale reste vigilante
lorsque, de l'extérieur, on encourage les agissements de
ceux qui veulent faire faire marche arrière à l'histoire en
Amérique latine. Les preuves ne manquent pat qui mon­
trent quelesgouvernements réactionnaires, fascistes, arrivés
au pouvoir grâce à des conspirations, ne préconisel'lt pas la
détente, mais bien au contraire agissent à l'encontre de la
coexistence.pacifique et de la coopération entreles peuples.

99. En Hongrie, l'opinion publique suit avec un intérêt
lOutenu et condamne vîgour"_Jement la terreur que fait
régner au Chili la junte fasciste. Le peuple hongrois, tout
comme les autres forces progressistes, exige la libération de
LuisCorvalân et de tousles patriotes chiliens.

100. Des relations harmonieuses entre pays socialistes et
pay.en d~veloppementsontun élt.ment important de la
sittd·fon aondiàle actuelle. En conséqaence, le Gouverne­
mentue la République populaire de H,.,grie stefforce
d'avoil' .des rapports plus étroits avec les pays en dévelop­
pement.

un. Men pays attache beauccu; ~c) prix à l'activité
internationale des pays non alignés. L'lOUS nous félîcitons
grandement des résult.ts concrets de la Conférence de
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Colombo, et sommes' persuadés que la mise en oeuvre des 109. Nous estimons que la présente session de l'Assemblée
résolutions qu'elle a adoptées [voirA/31/197, an"exe IV] générale peut apporter une contribution efficace à ~

renforcera la coopération entre paY$ socialistes e~, paysnon solution des questions importantes qui figurent à l'ordre du
alignés. jour. .

l'

\
\

M. Fischer (République démocratique alleman.deJ, vice­
président, prend la présidence.

lIS. Ces derniers 20 ans ont été témoins d'une évolution
spectaculaire dans le système international, quiest passé de
l'ère coloniale à l'ère post-coloniale. Laquestion n'était,pas
de savoir si pendant cette période on allait réussir à
Sùrmonter la domination raciste et impérialiste coloniale,
maîscoll1bien de tempscela prendrait et sl cela pouvait se
produire avec Un minimum de violence, de troubles,

113. Au nom du Gouvernement et du peuple de la
Jamai'que, je tiens à exprimer notre profondregret du décè~
du président Mao Tsétoung de la République populaire de
Chine. C'est une perte non seulement pour la Chine mais
pourle monde entierqui pleure un grand chefet un homme
d'Etat de stature immense, dont la place dans l'histoire est
assurée depuis longtemps parmi lesgéants du xxe siècle. De
cette tribune" je tiens à offrir l'expression de mes con­
doléances à la délégation et au peuple chinois.

114. Ma délégations'assocle à ceux qui ont souhaité la
bienvenue à un nouveau membre de notre organisation, les
Seychelles. Nous comptons que lesobstacles à l'entrée dans
notre organisation de la République populaire d~ l'~ngola
et de la République socialiste du Viet Nam disparaissent
bientôt, ce dont nousnousféliciterons.

HO. M. THOMPSON, (Jamai'que) {interprétation de
l'anglais] : Au nom de rea délégation et de mon gouverne­
ment, je voudrais féliciter M.Amerasinghe pour son élec­
tion à la présidence de la trente et unième semon de
l'Assemblée générale. Sa riche expérience ées affaires
internationales, sa participation active et le rôle clé qu'il a
joué dans l'examen des questions d'importance vitale pour
la paix mondiale et le bien-être ~e l'humanité ~ous donnent
l'assurance que sous sa direction avisée cette session de
l'Assemblée· générale parviendra à réaliser des ··progrès
significatifs dans la solution des problèmes qui se posent à
la communauté internationale., Nous n'en voulons pour
preuve que sa déclaration des pluspositives à l'ouverture de
la présente session.

111. Je tienségalem, 't à rendre hommage icià M.Thom,
premier ministre du Luxembourg, président de l'Assemblée
en une année marquée d'événements de grande portée. Je
prends note de sa déclaration très franche au début de la
présente session, notamment en ce qui concerne les
injustices économiques à l'échelon mondial. '

112. Au Secrétaire général, 'M. Waldheim, je voudrais
adresser, une fois de plus, mes félicitations pour son
dévouement désintéressé pendant un an encore, à la cause
du maintien de la paixdans le monde. Dans ce contexte,ma
délégation tient également à souhaiter la bienvenue à
M. Buffum, nouveau Secrétaire général adjoint aux affaires
politique$ et aux affaires de l'Assemblée générale, et lui dire
toute notre appréciation pour le rôle joué par sonprédéces­
seur, M.Bradford Morse, danslestravaux de l'Assemblée au
CO\1rs de ces dernières années.

104. Nous attachons beaucoup d'importance à l'aide
internationale aux pays en développement. Dans la mesure
dl} nos moyens, 110US nous efforçons d'assumer notre part
des programmes de développement destinésà ces pays.

105. Toutefois, nous n'en pensons pas moins que pour
progresser sur le plan économique, il faut absolument que
les )ays en développement prennent, à l'échelon national,
des mesures progressives, dans les domaines économique et
social. La Hongrie socialiste est une preuve'de lajustesse de
cette conception : en effet, elle a rapidement intensifié sa
production industrielle et agricole, elle a fait s'épanouir la
vie culturelle et a nettement amélioré le niveau de vie de sa
population.

106. Pour augmenter l'efficacité de' notre organisation, il
faut s'attacher à appliquer la Charte de façon plus cohé­
rente, dans son esprit comme dans salettre. Pendant les 30
dernières années, la Charte a subi l'épreuve du temps, et son
application a'contribué au maintien de la paix et de la
sécurité, au développement des relations entre nattons, à
l'accomplissement de tâches économiques, sociales, cul­
tutelles et humanitafres, et à l'expansion de la coopération
internationale. Il n'est donc pas besoin d'amender la Charte.

107. Pendant les cinq dernières années, notre organisation
mondiale a contribué au règlement de plusieurs problèmes
internationaux eta prisplullieurs initiatives. Le mérite en

· revient aussi au Secrétaire général, M. Kurt Waldheim, qui,
avec beaucoup de clairvoyance et uneénergie inépuisable, a
su promouvoir la cause de l'amitié, de la coopération et de
la paix entre lespeuples.' Je puis assurer le Secrétaire général
que mon gouvernement apprécie grandement sonoeuvre et
est tout disposé à lui Wrder sonsoutien.

lOS. Pour terminer, je voudrais assurer le Président que la
délégation hongroise, au cours de la présente session,
n'épargnera aucun effort en we d'assurer une conclusion
heureuse des travaux de l'Assemblée générale.

102. Nous comprenons et nous appuyons les efforts que
font les paysen développement pour favoriser des relations
économiques inte~ationales,m~tuellemen.t ;lvan~8euses,

·:exemptes de ~isc~nation et. basées. sur l'égalité... La
position de la Hongrie. eu éga~'d à.l'instaurationd'un nouvel

· ordre éconQmiqueinternational,a ~téeXpoJée. endétailpar
les délégations hongroisesâ la sixième et, à la ,sçptième

, session extraordinaires de l'Assemblée générale, ainsi qu'à sa
vingt-neuvième .sesslon ordinaire. A notre avis, il faut mettre
enoeuvre aussitôt que possible lesprincipes énoncés dans la
Charte desdroitset devoirs économiques desEtats.

103. Nous, sommes convaincus que pour progresser de
façon sensible sur leplan économique, lespaysen dévelop­
pement doivent bénéficier d'un climat international favo­
rable. Nous notons avec satisfaction que les résolutions
adoptées à la cinquième Conférence des pays non alignés
réunis à Colombo témoignent d'une prise de conscience
accrue de l'interconnection qui existe entre la détente, le
désarmement et le progrès économique de chaque pays.
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.. il'121. A l'heure actuelle, nous sommes tous préoccupés par
la situation en Afrique australe, et spécialement par les
récents événements diplomatiques relatifs à la lutte que
mène le peuple du Zimbabwe pour se libérer de la tyrannie
minoritaire raciste du régime illégal de Smith. Nous
appuyons l'attitude africaine selon laquelle il faut claire­
ment comprendre que les clauses de tout règlement pour la
libération du Zimbabwe seront dictées par les combattants
de première ligne desmouvements de libération eux-mêmes,
qui luttent dans la brousse, et non pas par une diplomatie
attardée d'où pourrait découler un règlement qui ne
servirait qu'à perpétuer et consolider la position du régime
minoritaire raciste illégal. Par exemple, pourquoi est-il
nécessaire de prévoir deux ans pour la période de tran­
sition? Et pourquoi abroger les sanctions avant que
l'objectif ne soit réalisé, ou que tout au moins des progrès
significa~tifs n'aient été effectués dans la mise au point d'une
constitution sur la base du gouvernement par la majorité?

122. Le moment d'accéder au gouvernement par la
majorité, ce n'est pasdans deuxans, ni dans un an, ni même
dans six mois, c'est maintenant: maintenant! Les disposi­
tions qui doivent être considérées comme nécessaires pour
la mise au point d'une constitution devraient, dès le début
- c'est-à-dire dès à présent - être fondées sur une applica­
tion totale du principe du gouvernement par la majorité à
tous les niveaux du processus de prises de décisions, avec
des garanties fondamentales pour protéger les droits prin­
cipaux des individus sans distinction de race, de sexe ou
de croyance. Le sang a coulé et continue de couler chez les
Africains noirs pour atteindre ce but et, jusqu'à sa
réalisation, men gouvernement continuera d'appuyer
pleinement l'intensification de la lutte de libération.

123. Je passe à la Namibie. Nous avons été témoins d'un
nouvel exemple de l'arrogance criminelle du régime de
Pretoria, qui a présenté à la communauté internationale les
résultats de ses manoeuvres avec lesintérêtscoloniaux dans
ce territoire à propos de son avenir politique. Mais il faut
que l'on sache clairement que tout effort, quel qu'il soit,
sera vain si les deux principes fondamentaux ne sont pas
respectés par le régime raciste de Vorster. Premièrement, les
représentants de la South West Africa People's Organization
{SWAPO) doivent participer pleinement aux discussions
constitutionnelles en vue d'arriver rapidement à la pleine
indépendance de la Namibie; et deuxièmement, des élec­
tions libres doivent être organisées et supervisées par un
mécanisme extérieur accepté par l'Afrique noire. La ques­
tion d'un affrontement en Namibie ne concerne pas
seulement le régime Vorster et les peuples autochtones,
mais peut toucher à un affrontement entre ce régime et

d'oppression et de déchirements pour l'humanité. Aujour- puissances ainsi que leur rivalité, vers un ordre mondial
d'hui, nous nous trouvons au stade crucial et flnal d'une nouveau fondé sur le .respect mutuel de la souveraineté et
transition vers l'ère post-coloniale, stade où les questions de l'indépendance politique de tous les Etats, l'élimination
essentielles, en suspens, ne peuvent plus longtemps rester de toutes les formes de discrimination raciale, le respect des
sans solutionsans provoquer une grave menace à la paixet à droits de l'homme et de la dignité des individus, et sur la
la sécurité et risquer des souffrances humaines dépassant justice économique internationale et l'équité. Les textesdes
tout ce que nous avons connujusqu'àprésent. déclarations adoptées par consensus et des résolutions prises

à Colombo ont été communiqués à l'Assemblée
{A/31/197] et fournissent une analyse lucide des nom­
breuses questions très complexes auxquelles la communauté
internationale doit faire face aujourd'hui et contiennent des
propositions concrètes pour les régler.

116. Le temps que la communauté internationale a mis à
s'attaqueraux problèmes importantsquiexistaient delongue
date augmente la possibilité de tensions et de difficultés
nouvelles qui pc' ",;rraient en résulter. La reprise du terro­
risme international,. la pos.4libilité très réelle d'un holocauste
racial en Afrique australe et la prolifération nucléaire sont
des exemplaires des obstacles dus â cette incapacité à en
venir aux prises avec certaines questions. Les crises écono­
miques répétées et le sous-développement persistant de
l'humanité peuventêtre en large. partie attribués au refusde
la part des pays industrialisés de prendre des mesures
constructives et pcsinves pour essayer d'e1iminer l'inégalité
économique par la mise en place d'un nouvel ordre
économique international. En bref, le moment est venu
pour les Nations Unies, et notamment les grandes puis­
sances, de s'attaquer aux problèmes critiques qui affectent
depuis si longtemps la paix et la sécurité internationales si
nous ne voulons pas nous confronter à des difficultés
nouvelles qui en seraient la conséquence.

117. L'une des raisons de notre incapacité apparente à
résoudre plusieurs problèmes internationaux importants de
l'heure, c'est qu'il existe de nosjours unesorte de paralysie
dans la prise de décision due â notre impuissance dans le
passé à tesanalyser et les résoudre.

118. Un autre facteurest la tendance fortement croissante
de la part de certaines puissances à ignorer les opinions,
même majoritaires, de cet aréopage. On en voit la preuve
évidente dans le recours abusif au droit de veto au Conseil
de sécurité, notamment dans les situations où tous sont
d'accord sauf celui qui l'emploie. U en résulte donc
naturellement que des puissances moins importantes sont
eUes aussi prêtes à ignorer l'opinion et les résolutions de
notre assemblée avec les risques irréversibles que cela
entraîne.

119. ny a aussi un obstacle fondamental à la solution des
problèmes politiques importants: c'est le fait que les
grilndes puissances les placent toujours dans le contexte
politique de leurs sphères d'influence. Elles ne se rendent
pas compte que ces politiques, et le système international
périmé qui lesa dictées, deviennent de plusen plusdifficiles
à défendre dans un monde où la grande majorité des Etats
en développement se sont déclares fermement en faveur du
non-alignement et contre les blocs concurrents.

120. C'est en fait une heureuse coi'ncidence de voir
M. Amerasinghe assumer la présidence quelques semaines
$eulement après que son pays ait accueilli la cinquième
Conférence des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays
non alignés. Le succès remarquable de cette conférence est
une preuve évidente de la ',olonté des pays non alignés
d'agir dansl'unité et la solidarité pour accélérer la transition
d'un système international fondé sur le colonialisme,
l'impérialisme, le racisme et la domination des super.,
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131. Ma délégation note avec futérêt l'initiative 'de ia
République fédérale d'Allemagne" qui a proposé une con­
vention sur l'action internatioriiile' contre'la prise d'otages
[AI311242J. Nous' abhorrçnsvtotalement et nous
dénonçon l'acte inhumain de prise d'otages qui met en
danger la vie d'innocents. Nous sommes toutefois tout aussi
préoccupés par le fait que les mesures llr,ïsêll pour,.élimîner
ce fléausoient conformes aux principes reconnus '4JJ droit
international et ne créent pas ipso facto des pOSsibiUt~s de
violation du droit intemational dans l'obtention du relâche-'
ment des otages. C'est pourquoi ma délégaîionllense CJue
toute convention en la'matière devrait aller au-delà d'une
action internationale contre la prise d'otages etÎJlplure dês,
procédures ,pour assurer leur remise, en ,liberté' sâuvè. et
rapide, et que cela devrait se refléter dans le contenu et le
titre de la convention.

"

130. Dans de telles circonstances, le moment est venu
pour que la 'communautéintemationale dans sonensemble
définisse ce que l'on entend par "partie intéressée", et les
règles qui régissent le droit de participatiônà des' con­
férences internationales de' paix. C'est une question qui,
semble-t-il t ne peut être plus longtemps tranchée' per des
assauts-de diplomatie ou de force politique,' A l'heure
actuelle, il Y, a deux problèmes Intematiônaüx en,suspens, :
leMoyen-Orientet la Corée; et si l'on ne peut progresser sur
l'un ou 'l'autre, c'esten grandeparttè parce que l'on n\~st

pas d'accord sur la question desavoiiqUidoit s'asse-oir à la
table' de conférence. En outre, il est intéressant de noter
qu'il y â un certain illogisme dans les différents arguments
invoqués. ence qui concernela participation' danschacun.' de
ces cas. Ma délégation demande à l'Assemblée d'établir une'
fois pour -toutés; dans' une convention intemationaleçle
mécanisme approprié ,en vue' de déterminer des .critères
universellement applicables pour le droit' de participation
aux négociations' de paix, en s'inspirant des, intérêts
authentiques 'et aisément identifiables. 'A notre avis, ce
serait là, un pas important vers, la paix et la, sécurité '
internationales, qui ont immensément souffert de retards
inutiles et arbitraires dans le déroulement de négociations
pouvant conduire à desrêglements durables. '

132. Nous sommestousconsèientsde la grave menace que'
l'intensification de la course aux armements fait peser sur
l'humanité. Les grandes puissances n'ont pas entendu les,
appels ,'réitérés,en faveur, d'un désarmement général,et
complet et continuentde produire et de stocker des.armes
de destruction massive.'n est triste pour l'hùmaoité que non
seulement nous sOYOllS lncal'ablesd'enrayer notre tendance
à l'autoextermination, mais encorequ'un mépris de plusen
plus flagrant pour la misère économique et sociale de
l'homme autorisé 'des dépenses d'armementqui s'élèvent à
300 milliards de dollars par ,an, soit"plus de 2Q fois le
montant net de 'l'àide officielle au développemeni. nfaut
donc voir',dans le désarmement la question la plus urge1nte
de toutes celles coneemant la paix et la sécurité mter­
nationales, de façon à éviter desguerres catastrophiques et à
accroître les disponibilités financières pour le dëvelop.
pement. Ma ,délégation appuie la demande 'decorœocaüon
d'une conférence mondiale du désarmement, chargée 'de
traiter des problêmes fondamentaux du désarmement
général et complet, sousun contrôle intemationalstrict.

f .'

129. La Charte des Nations Unies prévoit des dispositions
en ce qui coucerne le règlement pacifique desdifférends, et,
à l'Article 33, l'obligation 'est faite aux parties à tout
différend, dont la poursuite risque de mettre en danger la
paix et la isécuritéintemationales, de rechercher une
solution pacifique.' Malheureusement, cette obligation est
ou bienignorée ou bien'privée de toutsens, en particulier, à
cause de divergences de vue sur la question de savoir qui
sont les parties au différend, ou, en d'aUtres termes, de

128.· Je voudrais m'étendre un peu surla participation aux
conférences internationales de paix, notamment lorsque le'
fait de ne pas arriver à un accord sur la question de savoir
quels sont ceuxqui-ont le droit d'y prendre part empêche le
déroulement.de négociations significatives sur un, problème
majeur qui constitue une menace pourla paixet la sécurité
internationales.

125. Je passe à la, situation au Moyen-prient. La question
de Palestine iest depuis longtemps reconnue comme le
problème crucial qui reste sans solution au Moyen-Orient.
En même temps, la collaboration accrue entre Israël.et le
régime de Pretoria constitue une cause profonde d'inquié-
tude. '

124. Quant à l'Afrique dû Sud elle-même, je suis,d'une
part,anitné de sentiments d'horreur profonde face aux
massacres perpétrés contre les enfants par le régime raciste
de Pretoria avec ses brutes et ses chiens dressés et, d'autre
part, je suis fier de voir que les autochtones ont prouvé au
monde qu'ils sont prêtsà mourir en masse pour leurliberté.
A ceux qui continuent d'appuyer le'régime Vorster en lui
fournissant' du matërtelimllttefre, je dis cecl : même la
puissance nucléaire', ne puurra 'pas sauver lerégiIi1e de'
Pretoria, qui sera consumé par la volonté dê miliions
d'Africain~ïl'oirs, à l'intérieur comme à l'étranger, .dê se
débarrasser de la domination 'étrangère sur leur continent.

126. Afm d'avancer vers un règlement rapide an Moyen­
Orient,' ma délégation, s'associe à celles qui,ont demandé
aux parties int~ressées de veiller à ce que la Conférence de
paix de Genève sur, le Mo;yen~Orient reprenne rapidement et,
comprenne les représentants, de l'Organisation de libération
dela Palestine,'

127. Outre le Moyen-Orient, nous nous trouvons main­
tenant devant une organisation qui est' incapable de faire
face efficacement au problème, du démembrement de
Chypre, dont la',souveraineté et, l'indépendance ont été
sacrifiées sur l'autel des alliances et des relations mllitaires
entre, grandes' puissances. Il est Clair qu'aucune solution
durable à ce,problème ne sera, trouvée tant que destroupes
étrangères se~ontstationnéesà Chypre, non seulement afin
d'assister et'd~ réconforterl'ane des partiel! au différend,
mais aussi en vue d'y maintenir le statu quo de partage.Les
progrès semblent donc dépendre d'un retrait graduel de ces
troupes étrangères,' associé à une reprise', de négociations
sérieuses entre lesdeuxcommunautés dansle but d'arriver à
une solution satisfaisante.

l'ensemble de hl'communauté internationale représentée. par savoir qui a le ,~r()it de participer aux travaux de la
les Nattons-Unies, ,U n'y a pas un seul obst,aclejuridique qui Conférence. " , ,
empêche le Conseil de sécurité d'exercer aujourd'hui son
autorité surla Namibie.
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'138. Ma délégation. voit plus dans les résultats de la
quatrième session de .la CNUCED une façon ~'éviter un
échec total qu'une réalisation constructive. ~'insensibilité

avec laquelle la plupart des pays développés traitent de la
situation de la dette des pays en développement ne fait
qu'ajouter à notre désespoir. L'épreuve du feu, ceseront les
négociations sur les grandes questions des produits de base
et du fonds commun.

140. Malgré les déceptions de cette année, les pays en
développement ont maintenu leur élan dans le domaine de
la coopération économique entre eux. les réunions des
pays non alignés, qui se sont succédé, de Lusaka •
Colombo, et qu'est venu couronner le Programme d'action
pour' la coopération économique des non..alignés [voir
A/31/197, annexe/Il), ont eu pour parallèle des efforts
semblables d'autres pays en développement, quiont permis
d'établir le dialogue des pays du tiers monde, qui a eulieu
récemment au Mexique.

141. La troisième Conférence des Nations Unies sur le
droit de la mer est une autre question quinous semble liée
irrévocablement au nouvel ordre économique international.
Si des progrès réels ont été accomplis sur de nombreuses
questions importantes, il n'en reste pas moins que la
solution de questions cruciales et fondamentales bien
connues, .telles que la composition···ot les fonctions de
l'autorité 'internationale pour Iefunddes mers exige
maintenant une représentation politique à niveau élevé pour
terminer rapidement les travaux de la Conférence. Nous
prions instamment nous aussi les participants d'accélérer les
négociations. en we d'une conclusion fructueuse de ce
sra~d effortde coopération internationale.

142. En conclusion, ma délégation tient à soulisner
combien il est urgent et nécessaire, pour la communauté
internationale, et en particulier lesgrandes puissances et les
nations industrialisées, de s'attaquer aux questions poli..
tiques et économiques cruciales qui se posent ànous, non

139. En résumé, les pays endéveloppement doivent faire
face à une situation où, à quelques exceptions près, .Ia
communauté internationale n'est guère capable d'exhiber
des résultats concrets à la suite des séries de négociations
intenses qui, depuis la sixième session extraordinaire de
l'Assemblée générale des Nations Unies, avaient pourbut de
faire justice aux pays en développement. En fait, il semble
bien que depuis la fameuse septième session extraordinaire,
il ya un peu plus d'un an, les pays développés, à très peu
d'exceptions près, ont gardé les attitudes et les démarches
de 1974et au-delà. Cela est d'ailleurs confirmé par l'appui
relativement décroissant des pays développés, même pourles
programmes de développement à long terme, qui sont
eux..mêmes fondés sur des concepts de développement
.traditionnels mais cependant légitimes.
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133.ùprQCeaus de d~coloniSationPQlitiqueest Jfresque tlit 'que cetteconférence eût lieu en debors de la sphè~ des
acheYI. Tou.fois. outre les pands -problèmes d6j. men- Nations Unies. La conférence se. réunit depuis neufmois. et
do_s. il .est' nombre .d'autres questions qui n'ont pas les pays .en développement qui y participent ont dit
encore .reçu de IOlutic>n. La'situation .du Delae. par publiquement combien ils s'inquiétaient de l'absence de
exemple. Olt une source. de préoccupation toute partt- progrès. A ce stade de la conférence, et à en juger par
culière. L·incWpendancede ce pays a été retard6e, sous l'attitude du monde en développement au cours des
"'~ce d'alll'..r.on de la part du Guatemala. voisin. Ma dern,iers mois, il n'est pas du tout certain que des résultats
Mléption d6plo\~ ceUesituation et lance un ,appel à la concrets et importants puissent être rôalisés d'icile mois de
communauté . internationale pour que soient prises des décembre.
mesures uqente, conformément à la résolution
3432(XXX) PQur veiller" ce quele peuple duDe~ p1jisse
exerectson .droit inaliénable à l'autodétermination. et à
l'indépendanc>> et quel'inviolabilité et l'intégrité territoriale
du DeUze soient sauveprdées.,

134. Alon que nous approchons de la fin de la période de
, trandtiolÎ lRenant à l'ère post-eoloniale,.iI est un principe

fondamental sur lequel doit se bâtir le nouveau système
international: ë'est le respect mutuel del'égalité souveraine
et de l'in~pendance PQlitique des Btats. Seul le respect de
.ee principe pourra nous permettre de dépasser le rapport
ela.que de domination du grand nombre par le .petlt
nombre~ Malheureusement, malgré la libération .constitu..
tionneUe provoqueSe par le'processus de décolonisatio~. on

, constate' des inprencesdans les affaires intérieures des
B*-U, en violation tlafJ"dnte du respect de l'indépendance
lfOuveraine et politique, et, contrairement à la Déclaration
relative aux principes du droit international touchant les
relations amicales. et la coopération entre les Btatll confor..
nWltlent .' , '. la Cm.rte des. N.tions Unies'[rélolution
261$ (XXY)}. contrairement également à la Charte des
droits et devoirs économiques des Btats.

13S. Comme la Dêclaration politique de la cinquième
ConféJence des chefs d'Etat ou dé gouvernement des pays
non alian~s le saulisne, cette ingérence peut prendre des
fontiesmUltiples.:, poUtiques,économiquelt et militaires; et
elle peut se manifester également sur le. plan de l'infor..
mation IvoÏl' 11.1311197, annexel,fHJf. 146}.· Cela com­
prend la preaionot la domination poUtiques, la. subversion
économique. et desmesures destinées à apporter le trouble
etl'in.tabUit6, .tin we de .saper l'indépendance ~'Btats

8OÎI\'eralnS. n faut. que.la communauté internationale se
tWcidè d'urgence à eXaminer de près cette question afin de
trouver les solutions propres à éliminer cette' menace
C03lstante. à la paix internationale et au principe del'éplité
souycraine et del'indépendance PQlitiquedes Etats.

136. Dans le domaine des affaires économiques inter..
nation••, cette annk a été decevante.La sbtième session
cx'...ordinaire de rAwmblée générale, qui s'est tenue en
mai 1974,.a~.ait jeté les bases .. dunouvelordre économique
interna~onal, fondeS en grande partie sur des propositions
émanant de pays non alignés. La septième session extra..
oldinaire, qui a. eu lieu en septembre 1975. quoique
dcScevante à bien deséprds, avait au moins permis d'espérer
va., chanser le style du dialogue entre pays développés et
pays en d'veloppement, dans k deu;ein d'assurer le progrès
Yen la mile en oeuvre d'un nouvel. ordre économique qui
fQtjuste.

137. A l'initiative des pays deSveloppés. s'est ouverte à
Paria, au. cWbut de l'année, une. conférence internationale
air la coo~r ion économique, alors que de nombreux
pays en eNveloppement émettaient de. réserves devant le
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146. I>epuis la .créatlQn .de notre grande orpnisation,le
monde n'a pas connude paix véritable. Nous avons cherché
à. améliorer la qualité de la vie pour toute l'huma-"Ûté. Les
solutions'à apporter avec succès aux.problèll1es de l'ànimo­
sité, de ,la faim et de la pauvreté qui empoisonnent la
communauté intemationale dépendf:'nt de notre comprë­
hension et du fait que nous sommes conscients' que nous,
les Membres de cette organisation; dépendons étroitement
les uns des autres. La diversité raciale et nationale sont des
faits de la vie qui ne doivent cependant pas exclure la
coexistence. L'idéologie, tout co.nme· le nationalisme· ser..
vent de force. motrice pourla survie du groupe,maisnri'est•
pas nécessaire qu'âs . supplantent la coexistence entre
groupes et nations. . .

147. Bien quel'on ait déployé des bannières et inventé des
slogans, en dépit de nos buts et de nosobjectifs communs,
le progrès semble se perdre dans des clichés. Nouscon­
venons tous que le but de notre organiSation est ,la
promotion du bien-étr~ de l'homme, sa dignite et rétablis·.
sement d'une société internationale "organisée afmd'assurer
la survie de la race humaine. Telles sont les valeurs
humaines fondamentales et les expériences communes qui
dépassent les frontières de la race, dela croyance et de la
couleur. L'évollition de la planète terre et de ses.peuples ne
doit pas ignorer les réactions de l'homme et celles-clne
sauraientêtre.réprimées de manière permanente.

14~.Malheureusement, les relations économiques inter..
nationales actuelles ne traduisent pas les idéals de sécurité
collective et de rëactlon auxréalitésd.e l'ordreinternational
fondés sur une cooperation réaliste dans un.monde. divisé
entre nantis. et démunis. fi faut donc mettre l'accent
nécessairement sur.lanécessité de compter sur soiindépen­
damment de la.coopération étroite qui existe entre ceuxqui
partagent desexpériences et desobjectifs communs.

ISO.. Le Nigeria appartient au mouvement des non-alignés
du tiers monde et au Groupe desSoixante-Dix.-Sept dansle
cadre des Nations Unies. Ces groupes ne sont pas incom­
patibles avec les vues et objectifs de notre Charte. n est
donc triste de relever dans des déclarations faites aupara­
vant au cours de cette discussion générale que certains
voient dans la coopération une tendance à. faire disparaitre
et à émasculer l'efficacité des Nations Unies. li est encore
plus triste de noter que ces critiques aient émané de ceux
qui se sont constitués en blocs économiques militaires et
politiques en vuededéfendre leurs intérêts. '

151. Tout le monde sait bien que le mouvement des
non-alignés est né du fait des conflits idéologiques inter.

14&. Nous devons partager collectivement nos charges
diverses et répartir les avantages. Nous devons comprendre
que dans le cadre de l'actuel état de choses et ses
complexités, l'un des instincts fondamentaux de l'homme
e.st d'aller vers ceux avecIesquels n a partagé des. expé..
nences communes.

"Nous pensons que l'idée d'égalité est le seul principe
durable qui puisse guider l'humanité dans laconduite des
affaires nationales et intemationales! 0."

pas en les repoussant, ou en les gelant, mais enles prenant neurde proposer • l'adoption de la' dernière Conférence de
de front, en tenant compte des opinions exprimées à cette l'OUA qui s'est tenue àMaurice en juillet de cette année1 1

tribune et en d'autresinstances.

143. A.moins que les pays développés ne fassent montre
maiiltenant, et de façon urgente, d'unecertaine sincérité en
abordant les problèmes économiques internationaux affec­
tant les pays en développement, les disparités existantes
entre le Nord et le Sud ne ferontque s'accroître, obligeant
les pays en développement à recourir à des solutions plus
efficaces pour améliorer leur situation. Il n'est que trop
évident que'le défaut de perception à long terme et les
retards délibérés <lui, manifestement, empoisonnent la
solution des problèmes. politiques internationaux impor­
tants concernent également les problèmes économiques
internationaux. Pourtant, tout le monde devrait com­
prendre que.l'incapacité à trouver des solutions efficaces
dans chacun de ces domaines pourraitégalement avoir des
conséquences désastreuses. L'avenir dépend de notre
volonté bien déterminéè de résoudre les problèmes écono­
miques et politiques urgents qui se posent à nous. Ce n'est
que ce faisant que nous pourrons espérer maintenir la paix
et la sécurité internationales et assurer le bien-être et le
progrès. de l'humanité en se fondant sur le principe
fondamental de l'égalité. Comme l'a déclaré mon premier
ministre, Michael Manley, dans son discours à l'Assemblée
générale en octobre 1972 :

144e . M~ GARDA (Nigéria) [interprétation de l'anglais} :
L'élection de. M. Amerasinghe à la présidence de cette
session. de l'Assemblée générale n'aurait pu venir à un
moment plus opportun. C'est un homme tout dévoué à la
cause. de la justice, et au rétablissement de la dignité
humaine dans les régions du monde où l'une et l'autresont
impudemment bafouée,. Il représente un pays. qui a
active~ent contribué à faire avancer la cause de , paix
mondiale et du progrès universel grâce à une discussion
commune des. problèmes dans des conditlons d'égalité
souveraine. Ayant eu la possibilité, de prendre part à la
cinquième Conférence desch~fs d'Etat ou de gouvernement
des pays non alignés de Colombo, il.y a deux mois, j'ai pu .
constater combïen son gouvernement et le peuple de son
pays, .Sri Lanka, se dévouaient à la promotion .de.I'amitié
in~emationale sur laquelle doivent nécessairement reposer la
p~. et le progrès. Au nom de la délégation du Nigéria, je
féliCite chaleureusement, le Président Amerasinghe et
l'assùre de tout notre appui dans l'accomplissement de ses
fonctions.

145. Je voudrais ég~ement rendre hommage au Secrétaire
gén~ral, M.Kurt Waldheim, pourle dévouement avec lequel
~ s'acquitt~ de ses fonctions, de l'enthousiasme avec lequel
ncherche a mettre en oeuvre les objectifs de la Charte des
Nations Unies qui nous sont si chers. La confiance que le
Nigéria a en lui est sans limite, et l'espoir que l'Afrique met
en lui pour qu'il continue à servir cette organisation s'est
exprimé dans une résolution appropriée que j'ai eu l'hon..

10 Ibid., vingt-septième lelsion, Sédncel plénières, 204ge séance
~n . '

11·Treizième session ordinaire de la Conférence deschefs d'Etat et
de gouwrnement de l'Organisation de l'unité africaine tenue à Port
Louis, ne Maurice, du 2 au 6 juillet1976. '
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160. Voilà l'interdépendance. Et cela illustre amplementle
fait qu'il est souhaitable de réorienter les approches et les
schémas en matière de solution dans le contexte du nouvel
ordre économique international sur la base de la réciprocité.

12 Conféxence SUI la coopération économique entre les pays en
développement, tenueà Mexico du 13 au 21 septembre 1976.

161. Les Etats en développement comme le nôtre, malgré
les contraintes imposées à notre économie, peuvent jouer
un rôle dans les limites que je viens d'esquiss~r. Les pays
développés ont pour responsabilité,et obligath)Q, de. faire des
concessions et d'apporter des ajustements à leur manière
d'envisager les relations économiques mternettoneles pour
'le développement de la société humaine dans sonensemble.
Je pense qu'il est grand temps que la 'communauté
internationale commence à prendre des mesures positives en
vue de prouver qu'elle se considère comme un, tout
organique et, comme toute nation-Etat, d'éviterla fragmen­
tation de la société en groupes comprenant les riches et les
pauvres,

162. Les résultats des récentes conférences internationales
ne nous ont. pas encouragés à penser qùe ces réalités de
l'interdépendance économique ont étépleinement.com­
prises et acceptées. Un sentiment croissant de frustration se
manifeste parmi lespays du tiers monde,.et tme polarisation
s'accentue entre les nantis et les démunis. Il y a deux
semaines à peine, à Mexicol 2 , les pays du tiers monde se
sont réunis pour formuler des meases destinées à garantir
leur survie collective. Si ce manque de réaction persiste, la
polarisation que je viens de mentionner pourrait conduire à
unedichotomie permanente.

163. C'est là une situation que nous souhaitons éviter.
Pour cette vaison, nous demandons une réévaluation des
attitudes et des positions vis-à-vis de la coopération écono­
mique internationale. Nous devons tous manifester notre
volonté d'adopterdesmesures concrètes afindegarantit: la
liberté des échanges internationaux; la stabilité du revenu
réel des pays en développement;. la .facilité d'accès au
marché des capitaux à des conditionspréféren~elles; le
respect des objectifs d'assistanci' officielle' au dévelop-

153. De concert avec nos voisins, nous avons lancé des
programmes visant à. développer nos ressources naturelles
dans la C0ltU'nÎssion ,du bassin du Tchad, la Commission
mixte Niger-Niséda et la Commission du fleuve Niger. Le
N'séria' a lancé un programme gigantesque pouraméliorer la
navigabilité du fleuve Niger et faciliter l'accès à la mer par
les ports nisérians, tant pour, nous-mêmes que pour nos
voisins sanslittoral.

154. Toujours dan,$ notre ré$Ïon, nous sommes fermement
d6cid~s â faire. de lacoopération économique et sociale une
dlilité grâce.' à la création'de la Communauté. économique
des Etats d'Afrique occidentale. Là encore, le Nigéria est
cWterminé à jouer pleinement, son rôle dans la mise en
oeuvre desbutset objectifs de l'Organisation,

US. R~cemment, le Nigéria a QÛs à la disposition. de la
Banque africaine de développement une somme de .so
millions de doUars en tant que fonds d'affectation spéciale
deyantsel'vir·à fournir des prêts à faible taux d'intérêt aux
Etats africains qui en ont le plus,besoin. En outre, pour
renforcer la Commission économique pour l'Afrique et
porter .à son maximum son efficacité opérationnelle, nous
avonsCoumi une somme de I million de 'dollars pour
ajouter à ses ressources en provenance de l'Organisation des
Nations Unies.

156.: Toutes ces mesures sont modestes et pratiques.
Nalgr~ les pressions desexîgencesintemes, nous sommes
parvenus à partager nos ressources avec d'autres pays en
eNveloppement.

l'57. Le Nigéria s'est engagé sans réserve li coopérer avec
les pays en développement. Nous nous acquitterons de
toutes, obUgations pouvant,découler de ces .engagements,
qu'il .'apse du fonds de soUdarité.des non-alignés pour le
cWveloppement économique et social ou du fonds spécial
pour le fmancement de stocks régulateurs pourles matières
premières et les produitsde base dans l'intérêt des pays en
d6veloppement.

nationaux et avait pour·objectifdê,réduire là tension dueà 158.. Af'm. d'aider les pays en développement en dehors de
la auerrefroid.e•.Tant que lubsiliteront ces co~tlits idéolo- l'Afriq\le, le.. Nigéria a accru ses contributions aux Jnstltu-
Siques,p0\.Jr réduits qu'ils puissentftre, te mouvement des tlons fmancières internationales pour renforcer leur apti-
..on..u8J'l~s .continuera. à .servir son ()bjectif. Tant que le tude à fournir des ressources supplémentaires pour le
rnoflde continuera à ~tredivisêentre nantis et démunis, les développement. Le Nigéria s'est aussi associé aux autres
paysen développement continueront de rechercher les voies pays' de rOr$anisation des pays exportateurs de pétrole
et moyens de mettre sur pied.des programmes pourassurer IOPEP} en lançant le Fonds de l'OPEP pour·le dévelop-
une .économie. collective afin de protéger leur intérêt pement et en apportant une contribution substan~ielle, à
léptime au, .sein du.nouvel ordre économiqu.e international l'exploitation du Fonds international pour le dëvelop-
et de la Charte desdroitset de~oits économIques des Etats. pemElnt agricole.

152•..• A1' .Niséria, mal8lé notre populati~n et notre. pro- 159. Les pays développés à économie de marché et, dans
Paonne·. de. Mveloppement. gigantesque pour combattre une certaine mesure, les pays àéconomie planifiée ont subi
l'analphabétisme, la maladie et la pauvreté et mettre sur une récession dévastatrice, une inflation sans précédent et
pied une infrastructure que lapédod~ coloniale a négligé ~e un chômage dont ils se remettent à peine~, L'un des
nous donner, nous avons consaçté une part modeste mils , principaux facteurs de ce rétablissement a été la disponi-
importante de nos ressources à la coopération économique bilité des immenses investissements des pays du tiers
avec d'autres pays endéveloppement, notamment ceux de monde, notamment, des pays exportateurs depétrole. Quoi
nôtre .~"on. Le Nigéria, avec la communauté inter- qu'ilensoit, le recyclage des excédents de liquidités de pays
nationale, a r6pondu aux besoi,ns criants de nosvoisins de la du tiers monde a contribué, dans une mesure non négli-
,~8i()n du Sahel. Nous avons contribué de façon modeste au geable, à ce rétablissement.
d6veloppement de l'infrastructure de notre région. Répon­
dant aux besoins denotre région, nous avons apporté une
assistance bilatérale ànosvoisins.
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pement; l'accélération du rythme d'industrialisation' des
pays en développement; le transfert approprié des tech­
niques dans des conditions favorables ef le redéploiement
d'industries valables des pays développés vers les pays en

.développement; apporter des solutions urgentes et
adéquates au problème de la dette officielle des pays en
développement, notamment lespayspeu développés.

164. Il est désolant de noter que tout en chipotant à
propos des fonds destinés au développement économique,
les Etats Membres puissants de l'Organisation continuent à
prodiguer des sommes généreuses pour les armements. Les
évaluations actuelles des dépenses annuelles des pays
développés pour les armements sont de l'ordre de 300
milliards de dollars, contre un montant de 20 malheureux
milliards de dollars pour le flux des ressources financières
allant des pays développés aux pays en développement.
Nous soulignons donc le besoin impérieux de désarmement
compte tenu tant de la sécurité que des incidences
économiques. Nous continuons de penser que chaque pays
a son rôle à jouer en matière de désarmement, car celui-ci
concerne la paix et, comme chacun le sait, la paix est
indivisible. Mais d'année en année, alors que nous con­
tinuons à sembler jouer quelque rôle dans les négociations
de désarmement, le sentiment s'est fait jour que l'on nous
relègue graduellement à un statut d'observateur. La vérité
est que tout progrès en matière de désarmement est entravé
par le concept,propreaux superpuissances, de l'équilibre de
la puissance stratégique - en d'autres termes, l'équilibre de
la terreur. La prolifération verticale des armes nucléaires et
classiques continue plus que jamais. Entre-temps, les pers­
pectives de prolifération horizontale des armes nucléaires
tournent au cauchemar de l'humanité.

165. Le tiers monde n'a cessé d'affirmer que les ressources
financières et humaines, hors de toutes proportions réser­
vées aux armements et à l'acquisition de capacités nu­
cléaires à des fins destructrices, sont totalementinjustifiées
dans une ère de détente Est-Ouest. L'année dernière,
l'Assemblée a réaffirmé le lien qui existe entre le désarme­
ment et le développement; elle a demandé que la Con­
férence du Comité du désarmement poursuive ses recher­
ches à propos de ce lien {résolution. 3470 (XXX)]. Le
Nigéria appuie pleinement cette décision. Nous SOmmes
convaincus que des efforts devraient ëtre faits dans ce
sens. Le Nigéria a choisi d'utiliser ses ressources pour le
développement et pour la coopération économique inter­
nationale. Nous avons foi en la paix, nous vivons en paix
avec nos voisins et nous n'avons pas été victimes de ce
besoin maladif de devenirune puissance militaire fantôme
en dépit de tout bon sens. Encette même instance, l'année
dernière, j'avais dit que si la tentative de convocation d'une
conférence mondiale du désarmement demeurait un échec,
ma délégation n'hésiterait pas à se joindre à. ceux qui

, exigent la convocation d'une session extraordinaire de
l'Assemblée générale, qui concentrerait son attention sur le
désarmementt 3. La cinquième Conférence des pays non
alignés, tenue à Colombo, a souligné la nécessité de cette
session lorsqu'elle a décidé d'oeuvrer pour que cette
conférence soit convoquée au plus tard en 1978. L'As­
semblée générale ~evrait, au cours de la présente session,
prendre les mesures appropriées à cette fm.

13 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, trentième
session, Séances plénières, 2378e séance.
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166~ Le Nigéria regrette que les problèmes du Moyen­
Orient défient encore toute solution. Le peuple palestinien
continue de vivre dans des camps de réfugiés ou éparpillé
dans de nombreux pays étrangers. Le Nigéria souhaite
réaffmnerunefois déplus sa foi dans le fait qu'il n'y aura
pas de solution durable aux problèmes du Moyen-Orient si
ce n'est celle qui, entre autres, tiendra compte des
aspirations légitimes desPalestiniens à avoir une patrie et du
droit de tous les Etats de la région de vivre en paix à
Pintérieurde frontières sûres et reconnues.

167. Il est évident que l'impasse dans l'imbroglio du
Moyen-Orient constitue une menace pour la paix .et la
sécurité internationales. Le Nigéria réitère son appel pour
un retrait total et inconditionnel d'Israël de tous les
territoires arabes occupés à. la suite de la guerre du
Moyen-Orient de 1967. Le Nigéria appuie pleinement l'idée
d'une convocation d'une conférence à laquelle toutes les
parties intéressées au problème du Moyen-Orient, y compris
les Palestiniens, seraient invitées pour examiner et régler
toutes lesquestions en jeu.

168. Je voudrais maintenantaborderla. questionprincipale
de cette session, question qui préoccupe au. plushaut point
ma délégation : le problème de l'Afrique australe. Avant de
nous séparer pour retourner dans diverses capitales en
décembre, nous aurons peut-être été les témoins de l'abou­
tissement d'importants événements concernant la situation
explosive en Afrique australe. Sans méconnaître les autres
problèmes auquels l'Assembléegénérale devra faire face, je
me permettrai de dire que cette session trouvera sa
justification dans la façon dont elle réagira à l'évolution
rapide de la situation dans cette partie de l'Afrique. Il est
clair, depuis quelque temps déjà, que cette région est le
dernier bastion abritant tout ce qui est l'antithèse de la
Charte de notre organisation, à savoir : exploitation colo­
niale, privation des droits humains élémentaires, pratique
flagrante de la discrimination raciale, déshumanisation des
habitants autochtones de la région, exploitation quoti­
dienne par de puissants intérêts économiques et, qui plus
est, perpétration de ce crime odieux contre l'humanité:
l'apartheid. Il est également évident que les Nations Unies,
vers lesquelles l'Afrique se tournait pour l'élimination de ce
mal qui accable l'Afrique australe, devenaient.de plus en
plus impuissantés à s'acquitter de leurs obligations. Le
cynisme et l'hypocrisie de ceux qui devraient être à
l'avant-garde de l'action des Nations Unies contre. les
impérialistes racistes de l'Afrique australe ontrendu l'Orga­
nisation presque incapable d'agir devant le drame qui se
déroulait dans cette région. Même ceux qui habituellement
compatissaient au sort de la population exploitée et
opprimée de l'Afrique australe commençaient à se deman­
der si nousn'étions pasarrivés à une impasse pour ce qui est
de la libération du continent africain.

169. Ce continent a, pendant trois siècles, souffert d'un
mal qui lui venait de l'extérieur. Nous ne sommes tous que
trop conscients de cette évolution historique - une évolu­
tion marquée de désespoir. Nous avons toujours compté
sur la conscience des hommes et sur .un SYstème de
changement des valeurs de la communauté internationale,
dansnotre constante recherche de la paix,de la justice et de
l'égalité. L'Afrique a été le continent desespoirs déçus. Elle
semble être dans un état de perpétuel Va-et-vient. Il fut un
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177. Comme je Pai dit également au Conseil de sécurité,
aucun Africain n'acceptera une solution en Afrique du Sud,
par laquelle 6 ou 7 millions de Noirs seront, par la force,
parqués dans 200 emplacements dispersés en Afrique du
Sud, constitués en huit bantoustans environ. Dix-neuf
millions de Noirs qui possèdent la terre ne seront pas
réprimés par la force bruteni brutalement forcés à la pointe
du fusil par 3,5 millions de Blancs â. n'occuper que
13 p. 100 des terres lesplus pauvres de l'Afrique du Sud.

•
178. Nous ne faillirons pas à nos efforts; les racistes
sud-africains doivent comprendre qu'un tel abus du pou­
v"':;", une telle dégradation des valeurs humaines ne sau­
raient résister à l'épreuve du temps. Nous, Nigérians,
sommes convaincus que le génocide perpétré par le régime
raciste de l'Afrique du Sud, et que certains Membres
puissants de cette assemblée persistent à ne pas voir, ne
peut constamment l'emporter surlescapacités rie résistance
de l'homme~tion à la souffrance.

179. Les événements des dernières semaines devraient
l'avoir prouvé à l'évidence, même à ceux quiaccordent leur
appui complaisant au régime d'apartheid et à. ses instru­
ments de terreur. Nous avons tous été les témoins du
soulèvement spontané du peuple opprimé de l'Afrique du
Sud contre la barbarie du régime Vorster et de sa politique
d'apartheid. Les enfants nés dans le sillage de Sharpeville,
événement qui a scandalisé le monde il y a 16 ans, ces
adolescents ont été les premiers à se lancer dans une
révolution qui doit détruire l'apartheid et ses apôtres. '
Contre les arsenaux du Gouvernement de Vortster, ces
enfants montrent chaque jour qu'ils sont prêts à sacrifier
leurvie pour détruire l'apartheid.

180. L'apartheid est présent dans chaque aspect de la vie
SUd<lfricaine. Pour le combattre, il faut qu'une action soit
prise à tous les niveaux. Face à l'action africaine aux Jeux
olympiques de Montréal, j'ose espérer que ceux qui se
cachent sous la thèse hypocrite selon laquelle les sports
n'ont rien à voir avec la politique comprendront Ia
profondeur de nos sentiments. L'apartheid ne doit faire
l'objet d'aucune exception, quelle que soit la sphère de
l'activité humaine dans laquelle il se manifeste. Quiconque
estime pouvoir condamner verbalement l'apartheid, tout en
l'encourageant dans la pratique, doit s'attendre à une
réaction africaine concertée.

170. En Afrique du Sud, Vorster, comme ses prédéces­
seUI'$, est un grand altié et compagnon des forces qui
exploitent les ressources de l'Afrique du Sud dans l'intérêt
de" minorité blanche et du mende occidental. Il est
aujourd'hui proclamé héros du proctssus complexe qui doit
te cWployer dans la recherche d'une solution au Zimbabwe
et en Namibie. Cette adulation est déplacée et inacceptable.

171. Premièrement, mon gouvernement n'a vu eucun
chan8fiment fondamental positif, dans la politique de
VOl'$ter et de sa clique raciste, qui pourrait aboutir à une
juste IOlution des problèmes de l'Afrique australe en
pnéral. Ainsi, Vorster se voit accorder une étiquette de
respectabDit6 pour un rôle qu'il n'a pasjoué.

172. Deuxi~mement, Vonter ne s'est pas laissé fléchir,
tout en donnant l'impression d'a'Voir cessé son inter­
VèIltion alon q\;A'il étayaitle régime raciste au Zimbabwe.

temps où l'on pouvait croire l'esclava" révolu; ce n'était être1;détoumée de la situation réelle en Afrique du Sud, où
que pour IOmbrer dans le colonialisme. Vint J'espoir de la la "bantoustanisation", quintessence de l'apartheid. con-
Uberté; ce ne fut qUe pour 'tre noyé dans le tourbillon .des tinue d'être appliquée.
frultrations. Aujourd'hui, lei inc:ertitudes sont teUes
qu'eUe. _ reflètent dans le refus du monde occidental à
l'attaquer efficJÇement aux problèmes de l'Afrique aus­
tdI.. u "pme racilte d. l'Afrique. du Sud a cloisonné sa
population en catégories. Certains appartiennent à la
Qlté.ode blanche, d'aut..e. à la catégorie de couleur et
d'autre. à ta catégorie noue. L'homme noir, dans son
propre pays, est traité comme un sous-homme. L'homme
blanc, arAce aux pouvoirs hérités de ce m'me système
colom'li,te a, par la force brute, transformé lecolonialisme
en un instrument de tépression, d'oppression et de harcè­
lement. Ce processus a été synthétisé en un système bien
connu IOU. le nom d'apartheid, crime notoire contre
t'humanité. u plus grande partie de la communauté mon­
diàle c:onünu~ d'atre indifférente, à enjuger parses réactions
et ,N.action.àFégard deceproblème.

173. Ttoisiamement, les chefs nationalistes et la plupart
des chefs africains ne voudront pas d'un r~glement où
Vonter semble jouer un rôle.

174. Quatrièmement, en' échange de Ja prétendue coopë­
nUon de Vorster à la solution du problème du Zimbabwe
on I.e pue non seulement de cette respectabilité à laquelle
j'ai fait aDusion plus haut, mai$ encore on lui permet de
reléguer à l'arrière"plan les problèmes fondamentaux de
ltli/Nlftht id. qui sont au coeur des problèmci3 de l'Afrique
du Sud.

17S• .Alors que notre attention est dëtoumëe, l'on se
tlpptodte du 26 octobre, date à laquelle; (ln Afrique du
Sud mime, le premier bantoustan, le Transke], sera déclaré
"incWpendant" - vitrine postiche du processus de "bantou­
stanisation"•

176. ft convient dementiollner ici, comme je l'ai dit au
Con.iI de .curité il y a quelques jours, que "nous
n'accepterons aucun dialogue avec le régime taciste de
l'Afrique du Sud s'il ne renonce pu à sa politique
d'.ptltthtid • • ••4". En outre, notre attention ne doit pas

1.Volt Doam.."" olPcilll du ConHiI de .curllê, ,,~ltt~ et
ulliimtannle, 1951e léançe.

181. Ma délégation est extrêmement inquiète dufait qu'un
membre important de notre organisation a décidé de coopé­
rer avec l'Afrique du Sud dans 'Un domaine extrêmement
névralgique et dangereux, à savoir la technologie nucléaire,
et ce, malgré le bilan du régime de Vorster et malgré les
nombreuses résolutions des Nations Unies. En tant que
puissance nucléaire elle-même, la France connaît le danger
de cette arme; en tant que membre permanent du Conseil
de sécurité, la France connaît le danger que représente le
régime deVorster pour lapaixet la sécurité internationales,
notamment parce que l'Afrique du Sud a refusé de se
joindre au Traité sur ta non-prolifération des armes nu­
cléaires. Et pourtant. malgré tous ces faits, la France a
déchU d'encourager l'ambition nucléaire de l'Afrique du

•

•
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187. Mon gouvemement estime. que ces pressions doivent
être malntenues.et.quf ne fautp~,les relâcher tant quela
minorité raciste du régime de Salisbury n'aura pas été
complètement renversée., Le Nigériaaccepte,ses responsa­
bilités à cet égard et continuera à s'enacquitter.

,16 Voir Document. officiel, de l'A"emblée générille, vingt_
quatrlime '''rion, Ânne~e', point106del'ordredujour,document
AJ7754. '

17 Adoptée par le Conseil des Ministres de l'Organisation de
l'unité at'ric:aineà sa neuvi~me session extraordinaire tenue du 7aU
10avril 1975.

t'.

188. C9Jlformément. au Manifeste de Lusaka. surl'Afrique
aus~falel6 et à la Déclaration deDares-Salam!",auxquels
nous avons souscrit" le Nigérianote ;~vec un vifintérêt les
arrangements qui ont été pris en.vue d'une conférence
constitutionnelle en tant que suite aux initiatives anglo­
américlÛlles sur le ~imbabwe. Tout en itOUS félidtant des
efforts vers un règlement négocié, itne faut pas nous laisser
prendre au piège, que lan Smith p,9urrait Jloustel)dreen
nous plaçant dans une situation impossible ~t inutilisll.ble.
Tel pourrait,être le résultat des proposition$en. we d'Un
.gouv~mement intérimaire annoncées par· le chef d\,l·r6gime
rebelle. Selon lan Smith, ily aurait un Conse.i1des ministres
comprenant un P,emier Ministre nçir, .et un ConseU d'Etat
ayant des pouvqirs législatifs qui serait. dominé par ·les
Blancs. Il nous apparaft clairement que le ConseUdes
ministres sera paralysé par ce type d'arrangement.

189. Il. est également' clair que lès arrangements selon
lesquels les institutions chargées d'appliquer les lois, ainsi
que les institutions militaires, financières' et judiciaires
lieraient contrôlée~ par des ministres blancs sont peu
réalistes. Un gouvernement intérimaire ainsi constitué
pourra facUement interférer avec'les forces du changement
et freiner le processus de l'évolution vers le règne'de la
majorité avec les avantages que peuvent en tirer les' forces
de la loi et de l'ordre au Zimbabwe. Une fois que ces
arrangements. auront légitimé legouvemement raciste,.il y a
tout lieu de penser que, dès que les sanctions auront été
levées et la gùéri11a àrrêfée,.le gouvernement raciste de tan
Smith pourra renier ses obligations, sn'on enjuge parles
expériences passées. "

190~ Nous. croyons également, comprendre que l'on en­
visaged~ créer un fonds,de tutelle afmde ~ompenser la
minorité blanche de, Rhodésie. Ceùxqui souhaitent établirce
fonds semblent oublier les souffrances de milliers de Noirs
qui. croupisserit dans les prisons ou dans les camps de
téfugiés, et.de ~ous les nitres quivivent en exU dans diverses
parties du monde. Le. N,igéria s'oppose à toute solufionde
ce genre, qui ne tiendrait pas compte des besoins du peuple
du Zimbabwe dans son ensemble, tant les Noirs que les
Blancs, et quigarantirait la sécurité des Blancs au détriment

15Ibid.

186. nest clair pour ma délégation qu'un œrtaïnnombre
de facteurs ont conduit à la situation actuelle auZimbabwe.

182. Mame avec~ conclusion dé clauses de garanties entre
la France, l'Afrique du8udet l'Agence intel'nationale ,de
l'cSnergie atomique, les craintes de l'Afrique ne sauraient
atre apaisées, carlesaccords degaranties negarantissent pas
que l'Afrique du Sud .ne détournera pas le matériel
nucléaire à .des rms non pacifiques. Dans l'in;térêtde la
sécurité de.l'Afrique, parconséquent, la ,présente session de
l'Assemblée générll1e. se doit de lancer unappelà la France,
l'enjoÎlJlant instamment d'annuler son .accol'dsur l'énergie
nucléaire avec l'Afrique du Sud. LaFrance, quis'est ;iCquis
beaucoup de bonne volonté, et des intérêts économiques en
Afrique, ne peut. continuer de s'attendre à voir le.spro~es­

tations de l'Afrique devant l'escalade des contacts entre la
France et l'Afrique du Sud, au mépris de la communauté
intemationale, demeurer purementverbales. J'espère que la
France voudra bien recevoir ce conseil amical avec tout le
sérieux ~u'U implique.
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Sud, rendant ainsi réelle la crainte .de l'Afrique face ',un Avant tout, c't~ lapression militlÜre,nationaliste quia brisé
chantage nucléaire dela partde l'Afrique du Sud! la résistance du régime/rebelle de lan Smith. Ensuite, c'e~t

l'appui matériel et, politique accru dQnt a jouU'année4u
peuple au Zimbabwe de la part des forces progressistes
partout dans le monde, et, en particulier, de la part des
,Etats de première ligne. Enfm,c'estJapressioncontinuelle
'Ille, ,les, Nations. Uni~s font peser au mOYen de.~ctions
obligatoires contre le régime iUép!. Ces facteurs réunis ont,
detouteévidence, presque écrasé lerégime .rebelle.

183. Le Gouvernement fédéral militaire du Nigéria estime
que l'appel au changement a été lancé par les Africains et
les autres non-Blancs de l'Afrique du, Sud; la communauté
internationale doit entendre cet appel et fournir toute son
assistance. '

184. J'ai eu l'occasion, la semaine dernière, d'exposer la
position du Nigéria quant à la Namibie1s. La résolution
385 (1976) du .ConseU de sécurité doit être la base pour
mettre un terme à l'c'~cupation illégale de ce territoire par
le régime Vorster. Mais le régime Vorster a fait ·fi de cette
résolution. Fidèl~ à sa manoeuvre habituelle, qui est de
brouiller les cartes, Vorster a convoqué URe fausse confé­
rence constitutionnelle à Windhoek. Les faits concernant

. cette conférence sont trop connus pour que j'y revienne.
Cette conférence est une insulte flagrante à lacommunauté
internationale. Elle n'a pas délibéré -'et Vorster n'enten­
dait pas qu'eUe délibère - sur les questions fondamentales.
EUe a simplement eptériné aveuglément le plan sud-africain
d'une prétendue indépendance "avec une certitude raison­
nable" pourdécembre 1978.

185. La communauté mondiale a énonc;é des: conditions
expresses pour Je processus d'au*odétermination en
Namibie. Ces conditions comprennent le retrait incon­
ditionnel des.forces .sud-africaines dela Namibie, le relâche­
ment de tous les prisonniers politiques, le maintien de
l'intégrité territoriale de la Namibie, et les négociations
entre le régime·Vorster et'les représentants authentiques du
peupl~ de Namibie, la SWAPO, sûr les modalités du retrait
de l\~dministration sud"africaine. Ma délégation espère que
les Nations Unies ne relâcheront pas leurs efforts enwe de
garantir la mise en oeuvre de ces conditions. La .SWAPO

. doit recevoir tout le soutien nécessaire pfJurpoursuivre et
.intensifier sa lutte contre les atro'cit~s de l'Afnque 'du Sûd
en Namibie. Les Nations Unies ont la responsabilité'de faire
en sorte que la Namibie. indépendante prenne, soùs l'égide
de la SWAPO, ii3 place le plus rapidement possible dans Ïa
communauté desnations.

•
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198. En effet, l'accentuation de la détente internationale,
laconclitisation des principes de la coexistence pacifique
srAce au développement de relations mutuellement-avan­
taleuses entre les Etats, favorisent la confiance et la
compréhension, facilitent l'adoption de nouvelles mesures
Ife d'sàrmement et la solution des problèmes que pose le
développement. Par contre, la course aux armements, qui
s'intensifie par la faute des complexes industriels et
militaires des pays occidentaux, menace de saper la détente
internationale et nuit considérablement aux intérêts du
développement social et (6conomique de tous les pays sans
exception•

200. Les consrès des partis communistes et ouvriers des
pays socialistes qui ont eu lieu cette année ont orienté
l'activité politique étranlère dans le sens de lapaixet de la
sécurité internationales.

201. Au \ 1u dix-septième congrès du parti populaire
livolutionn.llt mongol, en juindecette année, on a exposé
les buts de la politique extérieure de notre pays comme
faisant partie intégrante des activités' de la communauté
socialiste sur la scène internationale. Nous voudrions
lOuUsner la grande sisnification de notre programme de
luttecontinue poul' la paix et lacoopération internationales,
pour la liberteS et l'indépendance des peuples, qui a été
présenté Ion du VÎOlt-cinquième Congrès du parti corn­
nluniste de l'Union soviétique. Ce programme comprend un
grand nombre de plans concernant l'intensification de la
c:Wtente, I~arrêt de mesures de désarmement, l'application
du principe du refus d'utiliser la force dans les relations
internationales, l'élimination des foyers du colonialisme et
du racisme, et de toutes formes de discrimination et
d'exploitation dans les relations économiques inter­
nationales.

202. La politique des pays socialistes, qui correspond aux
intélits de tous les peuples, trouve un appui de plus en plus
vute, et Bdce aux efforts des forces progressistes et éprises
de ,aix, permet de compter de nouveaux succès visant au
renforcement de la paix,de la sécurité et de la coopération
iIlternationaies.

199. Les pays socialistes, avec toutes les forces progres­
sistes 'prises de paix, apportent une. contribution décisive
au prosrès dans ces domaines, si étroitement liés entre eux,
de la vie internationale. Je citerai pourpreuve, parexemple,
le fait que presque tous les accords et traités multilatéraux
conclus dans le domaine de la limitation de la course aux
armements et du d'sarmement ont eu pour base des
initiatives des pays sociaUstes, et en premier lieude l'Union
soviitique. Sur proposition de ces mêmes Etats, les Nations
Unies ont adopté une série de documents qui ont trait aux
probl6mes fondamentaux du renforcement de la sécurité
internationale" de la coopération amicale entre les Etats et
de la .uveprde des droits des peuples à la liberté et à
i'indépendance nationale.

dit. M.. Le Ni... etp6re, en OU*", que le Zimbabwe abOutit aucWlàrmement. Nous partons de la vérité sui-
In.pend.t n·.ura pu 1 supporter le farde.u des dettes vante : lad'tente,led'sarmementét le développement sont
qu·...tral.... h financement dela'.uriteS des Blancs. eStroitement lieSs, tant sur le plan politique que sur le plan

cSconomique. Il devient de plus en plus évident que tout
prosrès dans un deces'domaines favorise leprogrès dans les
deux autres.

191. Je tien. • dire' clairellltnt qu'aucunelOlution au
Zùnbabwe ne pourra bttervenir 1 moins que l'aile militaire
et toute,1eI nuance. Id40lopques de la lutte de libcSration
ne talent l'riltl en c:onllcWration dans toutes les- ncSgocia­
tao.... Faute de quoi, nous .urons cie nouveau à faire face à
la luerrecivile, oildespuialances mondiales joueraient telle
outeDe carte pour _urer leur position et leurs intérets,
........t ainsi le.prob1tme. du Zimbabwe.

192. J'Ii dit tout 1 l'heure que cette session de l'Asaem­
bUe Po'rale _rait, jUan, dans une grande mesure, par sa
.action , l''''olution rapide des événements en Afrique
aUlt Ap. le r61e admirable qu'~nes, ont joué dans la
cllcolo tlon, lei N.tions Unies ne sauraient rester simple
...'teur quand le detlller bution de'l'impériàlisme et du
• Janeera Afrique subit ledernier..ut.

193. En Afrique, nOUllVonS foi en la force inexorable du
""t"dé renouveau, que rien ne saurait arreter; foien l'esprit
de l'homme qui, on l'a YU maintes et maintes fois, nt se
lOunttr. pas incWllniment i l'oppression; foi 'Jn la bonté
de l'humanit6 en pn'rll; nous nedoutons pu queceux qui
profitent de l'oppre.fon finiront par ~tre les perdants, à
moin. de ..,prendre leurs 'liens à temps; nous sommes
tonvaincUI, lUrtout, que les Nltions Uniès finiront par
triompher detoui les obstacles pour 'tre i la hauteur des
id'aux de la Charte.

194. M. DUGERSUREN (MonloUe) {interprétation du
..} : Permettez-moi, Monsieur lePrnident, au nom dela
_ ..don de 1. R4pubUque populaire monlole, deféliciter
M. Amer.ahe de IOn 6lection à la tfte de la trente et
.........e .-ton de l'AilemblcSe pllérale des Nations Unies et
M lu. lOuhaiter ete tout, çoeur le plus srand succès dans
l'ICcompUuement des lourdes tAches à lui confi~es par les
Membres' de l'Orpnilation, qui ont en lui la plus pande
_fiance.

195. La cWl6ption de la Monlolie, au nom de son
lOuvememe••t, r~Ucite chaleureullement la République des
$eY",-~~~~' de Ion .dmiuion aux Nations Unies et souhaite à
IOn lOU"mement et à IOn peuple plein succès dans
l"diflcation d'unevie nouvelle.

196. Je tiens à cWclarer que la République populaire
monlole appuie pleinement la demande Wptime d'admis­
sion aUX Nations Unies ete la République socialiste du Viet
Nam, et l'OPpote r6s0lument à toute solution de cette.
question qui. ne tiendrait pu compte des réalités. Notre
pa"mement Ile prononce aulli en faveur de l'admission
.....cliate AUlt N.tiona Unies de la République populaire de
l'Anaola. MoUl IOnuneS fermement convaincus que l'admis­
sion de la R4pubUque IOCilliste du Viet Nam et de la
R4publique populaire de l'~la raffermin le prestise et
l'efficacité de cetteollanisation mondiale.

197. Le Gouvernement de la R'publiq\:'l pop1uIaire mon­
Iole estime que la dehe la plus ur;ente, aujourd'hui, est le
Itnforcement de la paix, ~'1ivenelle et de la -'curité arlee au
swoce-I de la ~en\e internationale et à l'adoption de
mesu.... efficaces pour freiner la coune aux armements et
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211. C'est sur cette toile de fond que l'élimination rapide
des foyers de ténsion, qui existent encore en Asie, revêt la
~usgrandeimportance.

212. En p.artic~lier" il est ~pérjltif de parvenir à un
règlement politique ·et.général de la crise dq Moyen-Orient,
en éliminant les séquelles de l'agression· israélienne contre
.les pays arabes.çe·n'est qu'un tel règlement, et non des
mesures partielles,.qui peut assurer. une paix durable au
Moyen-Orient.

213. La République populaire mongole continue d'estimer
que la clé de la solution du problème du Moyen-Orient
réside dansle retrait sanscon~tion des troupes israéliennes
de tous les teriitoires arabes occupés,depuis 1967, la
réalisation des objectifs nationauxlégitimes du peuple arabe
dePalestine, y compris son droit de créerun Etat Souverain,
et le respect du droit de tous lésEtats de cette région à une
existence indépendante.

214. Le Gouvernement mongol estime nécessaire de
reprendre le plus tôt possible les travaux de la Conférence
de paix de Genève sur le Moyen-Orient, avec la partici­
pation de toutes les parties d~ectement intéressées, y
compris l'Organisation de libération de la Palestine.

215_ La tragique situation de crise au Uban, créée par les
menées des forces sionistes et impérialistes et de la réaction
intérieure, doit être résolue par le peuple libanais lui-même~,

sur la base de l'intégrité territoriale et de l'indépendance de
ce pays.

216. Nous sommes justement préoccupés par la situation
. dans la péninsule de Corée où les milieux impérialistes
veulent maintenir la division de la Corée'ettranstormer la
partie sud en une base pour des activités d'agression. La
présence de troupes américaines camouflées par le pavillon
des Nations Unies est l'obstacle principal à là réalisation des
aspirations du peuple coréen à la réunification nationale.

217. La trentième session .de l'Assemblée générale des
Nations Unies a adopté une résolution dans laquelle on
propose le retrait de toutes les forces 'étrangères deCorée

. du Sud, l'abrogation du pré:tendu Cômmandement des
Nati.Jns Unies et le remplacement de rAccord d'armistice
~ar un accort! de paix permanent 1résolution 3390B
(XXX)}.

218. Nous esnmons. que la mise en oeuvre immédiate des
disrJositiooS· de cette résolution de l'Assemblée générale
créera des conditions propices pour un règlement pacifique
du problème de Corée.

219. Le Gouvernement mongol se prononce pour un
règlement pacifique et juste du problème de Chypre, sans
ingérence étrangère, sur la base des résolutions pertinentes
des Nations Unies et du respect total de la souverainete, de
l'indépendance et de l'intégrité territoriale de la République
de Chypre.

220. La République populaire mongole estime qu'il est de
son devoir de contribuer au renforcement de la paix, de la
sécurité et de la coopération sur le continent asiatique.

221. Au dix-septième Congrès du parti populaire révolu­
tionnaire mongol le Premier Secrétaire du Comité central
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206. La République populaire de Mongolie attache une
grande importance â la mise en oeuvre effective des
décisions de la Conférence d'Helsinki sur la sécurité et la
coopération en Europe. On ya élaboré des mesures
concertées qui, comme l'indique le nom même de la
Conférence, sont d'une importance vitale pour tous les
pays. Les participants à la Conférence se sont engagés à
respecter strictement ces ~irincipes dans leurs relations avec
les Etats. fi est donc manifeste que l'application des
décisions de cette conférence sera d'une grande importance
pourtous lespeuples dumonde.

204. Ceux qui s'opposent à la détente à l'Ouest reçoivent
l'appui de tous ceux qui, sous prétexte de. phraséologie
démagogique, essaient d'envenimer l'atmosphère politique
internationale et demandent ouvertement que l'on se
prépare pour une nouvelle guerre mondiale.

205. Cependant, les tendances positives en faveur de la
paix s'accentuent, malgré les menées des forces aventuristes
et réactionnaires. Rien n'est plus logique, étant donné que
lesrelations internationales évoluent dans le bon sens et que
des rapports nouveaux se manifestent sur la scène inter­
nationale.

203. Mais nous ne pouvons pas perdre de vùe qu'au cours
des dernières années, en Occïdent, on t cherché à discré­
diter l'idée de la détente et à faire renaître l'esprit de la
"guerre froide", et de la politique "des positions de force".
On a aussi essayé d'utiliser la détentepour s'ingérer dansles
affaires intérieures d'autres pays, notamment des. pays
socialistes, en se réclamant de. la sauvegarde des droits de
l'homme. Ce sont là des menées des milieux les plus
agressifs et réactionnaires des monopoles capitalistes qui
placent leurs intérêts égoïstes au-dessus de la sécurité et du
bien-être de l'humanité.

M Kadumas (République-Unie de Tanzanie), vice­
président, prend laprésidence.

207. En tant que pays asiatique, la République populaire
mongole accorde une très grande importance au renforce­
ment de la paixet desla sécurité dansce grand continentoù
vit plusde la moitié de l'humanité.

208. Au cours des dernières années, des changements
substantiels sesont produits en Asie; ilsvont dans le sens de
la paix, de l'indépendance nationale et du progrès social. A
cet égard, la victoire historique du peuple du VietNam' sur
l'agression impérialiste et SUr les forces fntérieures de la
réaction et la création d'un Viet Nam socialiste unifié'ont
jouéun rôle particulièrement important.

'209. L'atmosphère politique en Asie s'est améli(,rée par
. suite de la déclaration de la République démocratique

populaire lao et de l'annihilation du régime réactionnaire et
antlpopulaire au Kampuehea.

210. Les changements positifs qui se sont produitsen Asie
du Sud-Est et le mouvement en vue de stabiliser la situation
dans le Sud de l'Asie, la prise de conscience croissante de la
nécessité d'une compréhension mutuelle et de la coopé­
ration entre Etats à systèmes soclc-économlques différents
ouvrent de nouvelles perspectives pour la normalisation de
la situationdans le tontinent asiatique.

li••
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du parti,'le président du.·Présidium du Khural populaire, le ce" qui équivaut. approximativement au produit national.
camarade Tsedenbal, a déclaré: " .brut du monde entiêren 1976.

..

".•. La paix durable et la'sécurité en Asie ne peuvent
être assurés que p~jr lesefforts déployés par touslesEtats
du continent. L'élimination desfoyers de tension en Asie,
leI> règlement politique des problèmes internationaux, le
refus d'utiliser la force ou la menace de la force dans les
relations internationales et le développement de la coopé­
ration entre les Etats du continent peuvent servir de base
pourassurer la paixet lasécurité en Asie."

222. A notre avis, ce sont les conditions internationales
nécessaires pour résoudre les problèmes actuels soclo­
économiques despeuples de l'Asie.

223. A ce propos, nousestimons quela nécessité d'assurer
Collectivement .la paix et la sécurité en Asie avec la
participation de tous les pays du continent, devient de plus
cp plusurgente,

224. Le Gouvernement mongol estime que l'évolution
positive qu'on peut constater tant dans les relati~ns

bilatérales que dans les efforts déployés multilatéralement
par les Etats asiatiques, constitue la base sur laquelle
devront s'appuyer les efforts déployés en we d'une paix
durable dans le continent. '

225. Le respect strict du principe du non-recours à la force'
dans les relations internationales est une de~ conditi.ons sine
qua non de la normalisation des rapports entre les Etatset
permet de renforcer leur coopération pacifique. Mon
gouvernement appuie pleinement 11' proposition de l'Union
soviétique tendant à conclure un traité mondial sur le
non-recours à la force dans les lelatioGs internationales
[A./31/243]. La quintessence de ce pacte de paix serait
l'obligation des Etats d'empêcher. ragression et de renoncer
à l'utilisation d'armes quelles qu'elles soient, y compris
l'arme nucléaire, pour résoudre les différends qui les
opposent La conclusion d'un tel pacte renforcerait la
confiance mutuelle entre les Etats, contribuerâit de façon
significative à renforcer 12 détente internationale et per­
mettrait de réduire la menace d'une guerre mondiale. Ce
serait là aussi une mesure pratique vers la mise en oeuvre
des objectifs de la Charte des Nations Unies et de la
déclaration historique sur le non-recours à la force dans les
relations internationales et l'jnterdiction permanente de
rutilisation des armes nucléaires qui'a été adoptée solen­
nellement au cours de la vingt-septième session de l'As­
semblée générale [ré,olution 2936 (XXYI/)] au nom de
tous les Membres de l'Organisation. Compte tenu de ce qui
précède, la délégation de la Mongolie estime que la
proposition de la délégation soviétique d'inclure à l'ordre
du jour de cette session de IfAssemblée générale la question
de la conclusion d'un pacte mondial sur le non-recours à la
force dans les relations internationales est urgente' et vient
en son temps.

226. La course aux armements n'est pas seulement con­
.traire à la détente internationale mais menace de saper
l'efficacité des mesures déjà adoptées dans le domainedt(
désarmement. Elle s'oppose également aux objectifs du
développement. On a calculé que les ressources dépensées
pour la course aux armements de~uis la fm de la seconde
guerre mondiale ont dépassé six mille mDUards de d01l!!rs,

227. Cette situation indique clairement l'urgence et l'ac­
tualité du mémorandum présenté au cours de cette session
par la délégation soviétique; il contient une déclaration de
l'Union soviétique concernant l'Actoption demesures urgen­
tes pour mettre un terme à bl course aux armements et
mettre en oeuvre desmesures de désarmement. 'A. notre avis
ce mémorandum est caractérisé, entre autres, par une
approche souple et constructive de la solution des pro­
blèmes importants du désarmement et des questions con­
nexes.

228. Comme beaucoup d'autres, madélégation estime que
l'on doit accorder uneattention particulière auxmesures de
désarmement nucléaire. A cette fin, il faut, en premier lieu,
adopter des mesures efficaces pour renïorcer le régime de la
non-prolifération de cette arme de destruction massive.
Nous espérons que l'Assemblée générale accordera une
attention spéciale à ce problème et invitera tous'les Etats
qui ne l'ont pas encore fait à adhérer Sans retard au Traité
sur la non-prolifération des armel nucléaires l;ésolution
2373 (XXII), annexe] et à le ratifier, dans le but ultime de
prévenir ~a menace d'une guerre nucléaire.

229. L'interdiction complète et générale desessais d'armes
nucléaires constitue un moyen efficace de prévenir la mise
au pointdesarmements nucléaires.

230. A ce propos, nous accordons une grande importance
aux traités conclus entre l'Union soviétique et lesEtats-Unis
sur la limitation des essais nuclëalres souterrains et sur les
~xplosions nucléaires â desfms pacifiques.

231. Le Gouvernement de la République populaire mon­
gole regrette l'absence de progrès dans la mise en appli­
cation de la résolution 3478 (XXX), par laquelle l'As­
semblée générale demande à tous les Etats nucléaires
d'entamer, au plus tard le 31 mars 1976, des négociations
en we d'arriver à un accord sur l'interdiction complète des
essais d'armes nucléaires. Une grande responsabilité in­
combe aux Etats nucléaires qui refusent de respecter les
dispositions de cette résolution. L'Assemblée générale doit
demander à ces Etats d'adopter une attitude constructive
pour que puissent, dès que possible, commencer des
négociations sur la base d'un projet de traité déjàexistant.

232. En ce siècle de progrès scientifiques et techniques
intenses, la tâche visant à empêcher la mise au point de
moyens de destruction encore plus dangereux devient de
plus en pluspressente. Il est urgent d'arriver à un accord sur
l'interdiction de la fabrication de nouveaux types et de
nouveaux systèmes d'annes de destruction massive, comme
l'a déjà proposé l'Union soviétique. Ma délégation note avec
sàtisfaction certaines mesures positives prises en we d'ac­
célél'er les négociations sur ce problème à laConférence du
Comité du désarmement. Des progrès dans les pourparlers
SALT seraient une contribution décisive, tant sur le plan
politique que technique, à l'arrêt de la fabrication de
nouveaux types et nouveaux systèmes d'armes de destruc­
tion massive. En conséquence, la République populaire
mongole attache une grande importance à la nécessité de
transformer l'accord de Vladivostok sur la limitation des
armements stratégiques offensifs en un accord ayant force
obligatoire.
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233. Nous nous félicitons de la mise au point à la
Conférence du Comité du désarmement d'un projet de
convention sur l'interdiction d'agir sur l'environnement et
le climat à dèsfins militaires et autres, et nous espérons que
cette session de l'Assemblée générale 'entérinera ce projetde
convention.

234. Mon gouvernement se prononce pour l'adoption
rapide de mesures efficaces en ce qui concerne l'interdiction
desarmes chimiques.

235. Nous e::timons que la diminution des dépenses
militaires et (,::'$ forces armées des Etats, surtout de ceux
ayant un potentiel militaire considérable, est une mesure
pratique importante pour freiner la course aux armements.

236. Notre délégation, comme celles de la plupart des
Etats, se prononce pour la réunion d'une conférence
mondiale du désarmement. Une telle conférence im­
primerait un élan à l'élaboration de mesures concrètes pour
irrêter la course aux armements et favoriser la création
d'une atmôsphère politique propice à la réalisation des
objectifs du désarmement général et complet.

237. Avant de passer à un autre sujet,je voudrais souligner
que les Nations Unies doivent prendre de plus en plus en
considération les efforts énergiques déployés par de vastes
segments de l'opinion publique mondiale dans le but de
renforcer la paix et la sécurité internationales, et notam­
ment pour activer l'arrêt de la course aux armements et
promouvoir le désarmement. Ace propos, nousapprouvons
l'idée du Secrétaire général, M. Waldheim, selon laquelle
l'opinion publique mondiale doit prendre une part beau­
coup plus active à la lutte pour le désarmement. A cet
égard, ma délégation forme le voeu que les moyens
d'information des Nations Unies consacrent dans leurs
bulletins une plus grande place aux événements importants
tels que la campagne universelle du Conseil mondial de la
paix en we de recueillir des signatures sur le nouvel appel
de Stockholm, en faveur de l'arrêt de la course aux
armements et pour le désarmement, ainsi que laConférence

,mondiale des mouvements publics, tenueà Helskinki du 23
au 26 septembre 1976, qui avait pour objectifl'arrêt de la
course aux armements, le désarmement et la détente. Ma
délégation est convaincue quelesNations Unies gagne,aient
beaucoup à établir des liens étroits avec lesmouvements de
masse qui sep,ononcent pour la paix et la sécurité
internationales.

238. Les peuples qui luttent pour leur liberté et leur
indépëndance connaiSsent de nouveaux succès, ce qui en­
traîne l'affaiblissement de ta position de l'impérialisme, du
colonialisme et duracisme,

• 239. Le peuple de l'Angola a remporté une victoire
historique dans la lutte contre l'agression menée par les
raciste" sud-africains, qui ont été aidés par les impérialistes
et autres forces réactionnaires. Cette victoire, remportée
avec l'aide de véritables amis, et surtout les payssocialistes,
a impdmé un nousel élan à la lutte des peuples africains
pour l'élimination complète des vestiges da colonialisme et
duraclsme.

240. Les mouvements de libération nationale des peuples
du Zimbabwe et de la Namibie et de ~a population
autochtone de l'Afrique du Sud se développmt sans cesse.

Face l l'effondrement complet dedadomin!1tioncoloniale
et raciste - que l'on entrevoit déjà - les régitnes racistes et
leurs protecteurs impérialistes s'efforcent, par des ma­
noeuvres, de paralyser les mouvements de libération na­
tionale et de préserver leurs intérêts •économiques et
stratégiques en Afrique. La délégation de ta Mongolie est
convaincue que les forces' progressistes d~ continent afri­
cain, grâce à une aide internationale três-targe, pourront
oeuvrer pour la cause de,.la libération nationale et du
progrès social des peuples de la partieaustrale de l'Afrique.
La République populairemongole reconnaît le droit des
peuples opprimés qui luttent pour leur liberté et' leur
indéPendance d'utiliser tous les moyens dont ils disposent.
La Mongolie s'associe à la demande d'adopter des mesures
efficaces pour mettre un point flnal à la domlnation
coloniale et raciste en Afrique.

241.- Le colonialisme, le racisme, demêmequeles régimes
fascistes s'appuient sur la pratique de la violation grossière
et du dénides droitsde l'homme.

242. L'opinion publique mongole condamne vigoureuse­
ment les actes criminels de la junte. chilienne contre les
forces progressistes et patriotiqués du Chili en violation
flagrante des droits et libertés fondamentaux de l'homme,
Nous joignons notre voix à celles qui exigent que cessent de
tels agissements et que Luis Corvalân, ardent défenseur de
ta liberté et des intérêts vitaux du peuple chilien, de même
queles autres patriotes et démocrates chiliens quilanguissent
dans lesgeôles detajunte fasciste~ soientlibérés.

243. La République populaire mongole, conjointement
avec lesautres pays socialistes, a sans cesse appuyé lesjustes
revendications des pays en développement pour une démo­
cratisation de relations économiques internationales héri­
tées du passé et pour l'élimination de toutes les formes
d'inégalité, de discrimination et d'exploitation. Nous pen­
sons que la transformation des relations économiques
actuelles, qui reflètent les intérêts égoïstes des. monopoles
îmPérialistès, correspond aux intérêts du développement
social et économique de tous les pays, et avant tout â la
nécessité de renforcer l'indépendance économique despays
en développement.

244. Les discussions qui ont eu lieu aux Sixième et
Septième sessions extraordinaires de l'Assemblée générale et
dans d'autres instances internationales représentatives sur
'Jes problèmes économiques internationaux sous l'égide de
l'ONU, compte tenu des besoins des pays en développe­
ment, ont revêtu une grande importance. Des documents
significatifs 6Î positifs ont été adoptés.

245. Cependant, les efforts faits par lespays en développe­
ment pour mettre en oeuvre dans la pratique les buts et
principes de ces documents, en particulier la DéclaJation
concernant l'instauration d'ur. nouvel ordre économique
international et la Charte des<iroits et devoirs économiques
des Etats, ont rencontré ·la résistance obstinée d'un certain
nombre de puissances occidentalp.s qui, malgré leu,s pro­
messes répétées, ont adopté une attitude négative sur des
problèmes de vitale importance pour les pays en développe­
ment.

246. Dans ces conditions, l'unité d'action des. pays en
développement dans leur lutte pour assurer leurs intérêts

• '.. $'
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247. ',A ce propos, ma d61égationrelêve l'iIllportance;de la
D6claration poUtiquede lacinquiême Conférence deschefs
d'Etat ouele gouvel'Nlment des pays non,alignés qui a eu
lieu l ColQmbu,oùn est dit que les paysnon"a1ignés
doivent' pounuivre leur effort ,de coopération avec toutes
lei forces pacifiques et progressistes du monde entier, et
renfo~r ainli l'aptitude de ce mouvement,·àcombattre
~ auccà l'imp'riaUame, qui cherche désespérément à
repper le terrain qu'il a perdu ces dernières, années. Nous
peDlODI que cette déclaration contribue à renforcer l'évo­
luUond6mocratique et progressiste de la situation mon­
diale.

248. Ladélégation mongole estime quele renforcement de
la «Ntonte,. ainsi que le pOids et l'influence croiS$lnts des
fo... favorables ',la paix et à la coopération inter­
nationales ont dégagé pOur les Nations Unies de vastes et
nouveUes perspectives en vue d'une mise en oeuvre plus
effeçtive dei butsetprjncipesde la Charte. .

249~ Noua pensons qu'à l'heure actuelle, les Nations Unies
ont pour tâche essentielI~ 4'encourager activement le
renforcement des nouvelles et '., positives tendances que
connaît. l'évolution du. monde, en contribuant le plus

'.possible. aux.. efforts de la communauté internationale afin
cleo 'faire cealèr la; COUrse, aux· armements et d'adopter des
me,aurel de désar nement, C't en rendan,t plus efflc:ace l'appui
qu eDes portent à la lutte· dts peuples pour la paix,
l'indé~.ndance nati(male et le progrès,social.

250•. La Rél'ubl1que'popùlaireinongole, dans Ses relatïons
bilatéralel co~e dans ~s relations multilatérales, {'érll tous
les ~tforti pour contribuer, à, la, réalisation des nobles
objectifs de la Obatte desNations,Unies. . " l'

" .•'. <. ..~. t· li·, •. ,.' -....,. . -'. ,,~

25'1:, M. CISSOKO (Guinée): Al' noin'duParti-Etat deC.".et .de $On" 8eCRtaire général~.·le ptésièlelit' .Ahmed
S6kou Touré, notre délésation a l'insi~lle honneur d'adres­
ter au N.ident, M. Amerasinghe, 'ses félicitations les plus
linœrea l.l'occasion de sa brillante élection à la présidence
cie la trente et uniame .won de l'Assemblée générale. Ses
énûrlentel qUl1itél et IIlon8'1e expériem:e seront pournous
un,. précieux cie nel.ueda. '

252. Qu'ü noUi soit perinis d'associer à ces, hQmmases le
Premier Mimltre du Luxembourg, M. Gaston Thom, dont
lei qualité.penonneUes ont permis à la trentième session de
l'Aaemblée pnêtale de s'acquitter avec honneur de ses
Q~OODI. '

253.; On me permettra enfin de féliciter chaleureusement
Jo secrétaire général, M. Kurt Waldheim, qui a su, F.U fil du
temPt et des 6Yénemenu, veiller Avec rigueur au respect des
cUapotItioM contenues dans la Charte.

2$·,. No~re délégation tient également àsaluer ici l'admis­
dOn de la 'République des Seychellès au sein de notre
o~~on. sa participation, à nos activités, nous en
'IOrilinea certains, teta d'un grand apport.

2$5. La d'l'sation guinéenne profite aussi de cette solen­
neDe o:~rtunité pour rendre un hommage combien mérité

,~ -

àla mémoire du PréaidentMao Tsétoung, unedes très
grandes fi$Utes·'du. prolétariatintèrnati6nal, Ùn grand
dirig~~t,' dont l'autorité résultant de sa grande contribu­
tion idéologique, ~t pratique, a marqué de façon ,décisive la
phase de la révolution dans le monde. de 1945,à cejour.

256. Le rôle éminent joué par le Président Mao est con-
,sidéré par la révQl~tion guinéenne comme "un~pp'ort très
, p,ositif à l'enrichissement, ~ns maints domainés.. de 'la

théorie de la révol~tion· populaire et de, la pratique du
combat des peuples poursonactualisation.

" ;,:

. 257. L'ordre du jour de la présente sessioncomporte un
~rtain nombre de questions interdépend~tes, qui revêtent
une grande importance, non seulement pour.Ies pays en
développement mais aussi pour le monde dans son en·
semble.

258. Acet égard, lesrelations éc~>nQmiqlJes Îllterna~ionales

se .caractérisent par uneÏ1)j-qst.ice intolérable. Les rapports
de dépendance. sont act)Jellem~nt plus étroits et plus.solides
et nelaissen~ à nos pays aucun~.possibi1it~4~uO,d,éveloppe.

ment indépendant, quipourrai; mettre en cause la situation
de subordination économique héritée de l'ère coloniale.

r.

259. Le développement de la production industrielle, a
donné naissance à une des formes déguisées . de dé­
pendance :'celle de da technologie,' contrôlée, par les
monopoles despays impérialistes.

260. Le déficit de la balance commerclale est,devenu pour
~aucoupde pays un aspect structurel de leuréconomie••

, i; J ~ s

261. Matgré deux sessions extraordinaires consacrées aux
problèmes de développement et des matières premièreset
l'adoption par la vingt-neuvième session.ordinaire de rAs­
S4'mblée gënêrale. de~, Charte des droits et devoirs
économiques des Etats, malgré les différentes assises de la
troisième,Confél'ence <ies .·Nations Unies sur le' droit de la
mer, malgré la Conférence dite Nord-Sud de Parisi 8 et la
quatrième session de la CN{]CED de Nairobi, la ~Uuation

économique intern~tionale. demeure inchangée et reste .de
ce fait la'préoccupation primordiale des pays en développe­
ment. Tout, indique, chez les puissances industrialisées,
l'ltbsence totale de .volontê po1it~quepourl'instauration

d'un nou~elo.rdre économique international. Ainsi" pourJes
pays en développement, l'ultime solutlonrestela lu~ je;par
des mutations radicales à effectuer à l'fntérleur de chaque
Etat, en vue de soustraire les secteurs clefs de l'économie à
l'action corrosive des sociétés transnationales, modifier
.ensuite les rapports de dépendance ,~ l'égard des pays
développés et, assurer enfin, une, émancipation éoonomique
pleine et entière.

262. Sur le plan 'international, notre délégation; souscrit
entièrement aUX Diclarationset' au Programme d'action
pour la coopération économique adoptés tout récemment à
Colombo [voirA/311197}, qUiinsistent, entre autres; sur la

,convocation d'une conférence ministérielle en 4~77 qui
traitera du problème, de ,la dette extérieure des .pays en
déveloPlJément. La création de nouvelles 'associations' de
producteurs de matières premières, la consolidation des
associations existantes ne pourront que hâter l'avènement

18Conférence sur 'lacoopératio~ économique internationale.
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268. Comme nous le savons, les puissances de domi­
nation croient disposer .de plusieurs cordes à leur arc.
Quand sous la poussée de la lutte de libération elles sont
contraintes de lâcher prise, elles trouvent d'autres moyens
et méthodes pour pérenniser leur présence. L'objectif rmal
est la mise en place d'un gouvernement néo-colonial. A
cette fin, elles vont parfois jusqu'à encourager la sécession.
Le cas de l'Be comorienne.de Mayotte en constitue
l'exemple le plu, flagrant. C'est pourquoi notre délégation
réaffirme son fenne. soutien au peuple et au gouvernement
comoriens pourla récupérlltion de leurprovince.

269. Pour ce qui est de la Côte française des' Sô~'alis,
notre délégation exige rindépendance, immédiate et sans
condition de ce territoire, copf()nnément aux aspirations
légitimes de sonpeuple. ~.

270. Lacrise du Moyen-Orient n'a toujours pas trouvé de
solution. COIDJ'ne hier au Viet N~, l'impérialisme oppose
aujourd'hui les frères arabes entre eux et cherche par tous
les moyens à liquider la résistance palestinienne et son
avant-garde, l'Organisation de libération de la Palestine.
Tout en ~xprimant _ profonde inquiétude face à cette
situation, notre déléption renouvelle son soutien militant
et résolu à la courageuse lutte du peuple palestinien martyr
et exige de l'Etat lIIioniste d'Israël la restitution de tous les
territoires arabes OCC~lpéS. Le Parti-Etat de Guinée apporte
tout son appui au document élaboré Pilr le Comité des
Nations Unies pour l'exercice des droits inaliénables du
peuple palestinien1A/3I/3$J•

271. Malgré les décisions du Conseil de sécurité et de
l'Assemblé., sénérale de l'Organisation des Nations.Unies
recommandant un t~stement pacifique de la crise chypriote,
les pourparlers entre les communautés grecque et turque
demeurent clans l'impasse, et l'Be continue d'être occupée
par les troupes étrangères tandis que tout est mis en oeuvre
pour la transfonner en une base militaire de l'OTAN, créant
ainsi une zone de tension préjudiciable àl'instauration d'un
climat de confiance et de paix dans le monde. En
conséquence, notre délégation se prononce pour l'unité du
peuple chypriote et pour la sauvegarde de son intégrité
territoriale.

272. En Asie, la lutte de libération victorieusement menée
par les peuples héroïques du Viet Nam, du Kampuchea
démocratique et du Laos force l'admiration de tous. et
constitue un apport inestimable eu triomphe desidéaux de
liberté et de progrès. La communauté internationale doit
contribuer aux effortsde reconstruction nationale entrepris
par ces Etats.

273. Notre délégation voudrait saisir cette occasion pour
rendre un hommage particulier au grand peuple de l'im­
mortel Ho Chi Minh qui, après avoir battu une à une toutes
les armées impérialistes, vient de proclamer à'la face du

"I.e désarmement est une question primordiale qui
intéresse tous les peuples.' A ce titre, il doit avoir comme
postulat le respect de la volonté des peuples de se
soustraire à la domination impérialiste. Il implique néces­
sairement la disparition des relations de subordination, la
liquidation du colonialisme, du néo-colonialisme, de l'ex­
ploitation, et l'instauration d'un ordre économique équi­
table."

263. Notre délégation, comme celle des autres Etats, a
toujours reconnu aux négociations en cours sur le droit de
la mer un rôle particulier. Parmi lesquestions économiques
abordées depuis 30 ans par l'Organisation des Nations
Unies, il n'en est pas de plus importantes. Il nous faut
arriver à définir avec réalisme le plateau continental et la
zone économique. A cet égard, une limite de 200 milles
marins semble des plusraisonnables en raison des immenses
possibilités de la technologie moderne. La solidarité inter­
nationale indique naturellement que soient facilitées la
navigation et les communications. L'on ne saurait déter­
miner une fois pour toutes le fmancement de l'entreprise
appelée à gérer, pour le bien commun de l'humanité, les
ressources des fonds marins sises au-delà du plateau
continental. Mais il importe de créer cette entreprise dès
aujourd'hui et de la doter d'une administration efficace.
Une faible partie des ressources, de l'avis de notre délé­
gation, devrait servir, en temps opportun, au financement
de l'ONU. A partir de ce jour, et de ce jour seulement,
s'instaurera une fraternité internationale nouvelle, car à
fmanoement inégal correspond toujours une influence
inégale.

264. Face au problème du désarmement, )a R.~publique de
Quinée estime que la solution ne doit pasêtre, envisagée au
seul niveau des puissa.llces détf!"ltrices d'armes nucléaires.
Car, comme l'affirme le Président Abmed Sékou Touré,

265.· C'estpourquoi notre délégation appuie l'initiative des
pays non alignés de convoquer pour 1978 une session
spéciale consacrée à l'examen de cette brûlante question.
Nous sommes convaincus que les résultats d'une telle
démarche aideraient à faire avancer les négociations déjà
amorcées.

267. Par aUleurs, l'analyse de la situation internationale
met plus que jamais en exergue la contradiction fonda­
mentale qui oppose l'impérialisme aux peuples en lutte

du nouvel ordre économique international tant souhaité. pourleurindépendance polidque,économique, culturelle et
Dans cet effort de transfonnation des relations interna- sociale. En eff~t, les foyers de tension per3istent nombreux
tionales, la coopération et la cohésion de,non·31ignés et des de par le monde, en Asie, en Amérique latine, en Afrique ct
autres pays en développement s'imposent. C'est le lieu de au Moyen-Orient, alimentés et entretenus par lecapitalisme

.nous réjouir de la récente Conférence de Mexico, qui monopoliste, qui se refuse à se plier à la raison historique
constitue un premier pasdans ce sens. pour ne considérer que ses intérêts égoïstes, fondés ex­

clusivement sur l'exploitation des peuples et le pillage
systématique des ressources naturelles.

266. De même, pour que les conclusions de laConférence
d'Helsinki soient significatives dans le cadre de la détente,
elles doivent être appliquées nécessairement à d'autres

. Zones où sont. implantées des bases mnitaires d'agression
impérialiste, comme c'est le cas dans l'océan Indien dont les
riverains souhaitent ardemment la defnilitarisation totaleet
la dénucléarisation intégrale, tant il estvrai que la paix et la
sécurité internationales concernent tous les Etats du
monde, sans exclusive, aucune, et sur une base d'égalité
absolue.
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"C'estl'Afrique seule quiestabsente parmi les membres
permanents du Conseil de sécurité jouissant du droit de
veto. Ne'..,. avons longtemps, et assez longtemps, dek~:andé
la suppression du droit de veto; cela n'a pas été obtenu.
Maintenant, il apparaît normal qu'un Etat africain soit
également membre du Conseil de séG.lrité et membre

,permanent. Ce pays exercera, au titre du continent
africain, le droit de veto poUr préserver les intérêts
supé~ieurs du continent africain."

Et le président Ahmed Sékou Touré depoursuivre :

~4Nous allons voir enân l'impérialisme à l'oeuvre,
puisque chaqUt; puissan~ dit qu'elle' n'est paa impéria­
liste. Ce sont celles. qui seront contre notre proposition
d'accorder un'siège de membre permanent du Conseil de
sécurité à un Etat africain qui se révéleront à la face du
monde comme les puissances impérialistes, racistes, colo­
nialistes et antiafricaines."

284. En effet, après 31 années d'existence, q~i ont vu la
naissance de près d'une centaine de nouveaux Etats
indépendants et souverains, des aménagements fonda­
mentaux à la Charte de~ Nations Unies s'avèrent plus que
jamais indispensables si l'on veut traduire l'aptpleur et la
qualité des mutations intervenues. Car s'ilestproclamé que
touies les nations sont égales.au sein de l'Organisation des
Nations Unies, la réalité est que les nations africaines sont
loin de jouir pleinement de tous ces droits reconnus. Et
comme .l'a. récemment souligné le président Ahmed Sékou
Touré:

285. Notre délégation se fait l'écho de la résolution
·CM/Res.486 (XXVII) de l'OUA/voir A/31/196}, quiinvite
tous ses membres à oeuvrer pour la.suppression pure et
simple de l'inique droit de veto en vue d'assurer le respect
du principe de l'égalité de tous les Etats Membres de
l'Organisation des Nations. Unies. Car, comme l'affirme
encore le chef de l'Etat guinéen "l'ONU pratique 11lpart­
held auConseil de sécu.rité".

286. En. effet, le révoltant veto des .Etats~Unis opposé à
l'entrée du Viet Nam et de la République populaire
d'Angola constitue la parfaite illustration de cette flagrante
iniquité. ·L'inj~tice dans les relations internationales ne
sauraJt. durer indéfllliment. La réalisation des aspirations
légitimes de nos peuples contribuera certainement à l'édifI­
cation'd'un monde nouveau, fait de solidarité, de justice
sociale et depropsdémocratique.

287. La République de Guinée, dont le. soutien n'a jamais
fai~ d6f_ut aux combattants de la liberté, a, pat cette
politique conl6quente, attirésur elle l'inimitié et la haine de
la réaction internationale et des agents dunéo-colonialisme.

.288. Sur le plan africain et international,laparticipation
effeçtiv" de laGuinée à toutes les luttes d'émancipation des
pe~ples a été constante et positive. L'impérialisme continue

281. seUze_ nlembre du dlouvement .non allgr145, ,aspite
_tiinernent • l'autbdfiennination .. et ~ l'incWpendarice
nationale'. La R'publktue de Guin" al'Puie. ces nobles
aspirations, confonn6ment à la résolution 3432(XXX) de
l'Allel1lblée gén6rale.

282. DIBI les Caralbel, i la suite des 16gitimes m.urel de
naJlonàlilation prile~ par la Guyane et par la Jamaïque, et
IUrtoUt i.eause de leur soutien effectif auxmouvements de
Ubltation_. l'ûnp6da.liune se livre dans ce, pays à une action
sYst6matique de, subversion, 'de sabotaae économique et de
cU_bW_tion. Est-il besoin.de soulianer une fois de plus
av~conviCtion qu'en cNpit de tous les complots imp6ria­
liltes, la victoire fmale appartient aux peuples guyanais et
jamaïcain ?

283. ta·~pubUque de Guia" av~c 101) Parti-Etat, sous la
direction 6clairéedeaon prQtiBieux.leader, le préaident

monde la naillance de sa nation réunifiée_ la République Ahme~ Sékou Touré, ·fid~le aux principes du Parti démo-
IOcialdte duV't Nam.' , , . craüque ,. de Guinée, qui ont toujours sous-tendu no~re

grande révolution, assure tous ces pays de son soutien
militant et de sa.sympathie totale pour leplein épanouisse­
ment des idéaux de.l'Organisation des Nations Unies, dont
le fonctionnement, cependant, laisse encore à désirer.

274. Le'. veto américain_ opposé deux années de suite à
l-adni.ion .aU)( Nations Ullles de ce pays. qui a tant
contribué .. à ta libération des peuples et au raff.,rrnissement
de la paix est inadmiQible et .dê,not~ l'ommpotence de
œrtains pays dans lacontiuite des attairet mondiales ausein
d'une organisation quiseveut pourtant universelle.

275. Notre délégation esp~re. qu'au .cours des prochains
eMbats .,relaüfs à ce sujet, la raison 'l'empartera sur la
rancouer.

276. .S'alissant de la Corée, la R6publique dt Guinée
aceueutera à tout moment avec satisfaction toute solution
pacifique susceptible de permettre la Runlfication de ce
pays selon JI volont6 librement exprimée du p~uple coréen
toufentier,· WIS int~rvention étrang~re aucune.

'277. D'autr~part,laRépublique de GUinée, quia reconnu
la République démocratique du Timor oriental. en tant
qu'etàt ind6pendant et souverain, dé~once l-invasion dece
tenitoire' par les .. troupes étrim8~r~s, ètfait. siellne$ les
décisiotls coutenuês tians la résolution 3485 (XXX). du 12
déÇ('.lmbre 1975 ainsi que dan~ la résolution 389(1976), du.
22 avrD ..1976, du Conseil de sécurité" par lesquelles il est
demandé_ entre. âuues, .. au Gouvernement .indonésien: le
retraitimm6dlai de toutes ses troupes dll territoite;l~
respeet:de l'int6srité territ9rîale duTim~>r; et la cOopération
des E..ts voisins avec l-ONU en vue de rendre effective la
décolonisationdaris cepays. '

278. Certaines régions de l'Amérique latine demeurent des
foyera de tension non moins préoccupants pour la com-
munauté inte..nationale. '

279.' C-est pourquoi nous condamnons les agissements
inhumains du régime fasciste"u Chili et exprimons à la
résistlBce chilienne notre :iOlidarité m~litante.

280. C'est également le lieu pour notre délégation d'ap­
puyetles ~vendicationa du peuple panaméen pour'l-exer­
cice· 'de Sa waveraineté sursen canal. Lesdroits blaliénables
dupeuplepanam"n sur l'ense;mble de son têtdtoite
national doiVent luiatrereconnus. '
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sa lutte contre tous les Etats progressistes d'Afrique - et
particulièrement, contrenousqui le dénonçons sans arrêtet
le combattons dans tous les secteurs où il agit contre les
intérêts despeuples africains et ~ ,"Iube lesintérêts des autres
peuples du monde.

289. Depuis la création de l'Etat populaire et indépendant
de Guinée, les forces impérialistes sont restées hostiles à la
révolution guinéenne, qu'elles combattent sans trêve' ni
relâche et cherchent à abattre par tous les moyens, jusques
et y compris l'agression armée, comme ce fut le cas le 22
novembre 1970.

290. Le partidémocratique de Guinée reste convaincu que
la cause qu'il défend est assurée d'une victoire retentissante.
La révolution, qui se radicalise chaque jour davantage en
Guinée et en Afrique, surmontera toutes les embûches pour
imposer la souveraineté vraie et l'unité africainé débarrassée
de toute influence réactionnaire.

291. Après de nombreuses victoires remportées sur le
colonialisme portugais, l'Afrique constate avec une fierté
légitime que les perspectives pour la libération de l'Afdque
australe dans un délai relativement proche restent plusque
jamais réelles.

292. Le régime raciste de lan Smith, maintenu en place
avec la complicité des puissances impérialistes, ne parvient
plus à endiguer l'élan impétueux de la lutte armée du
peuple Zîmbabwé. Dans l'angoisse de sa chute inévitable,
son ultime arme demeure le génocide et les agressions
armées contre les Etats voisins, notamment la République
populaire duMozambique IttlaZambie.

293. Le peuple namibien, dont l'indépendance immédiate
ot totale doit être exigée et obtenue par notreorganisation,
continue d'être illégalement soumis à une répression des
J)I08 féroces. Le régime raciste et fasciste d'Afrique du Sud
piétine systématiquement les nombreuses résolutions de
l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité. Mieux, il
étend et consolide l'apartheid, terrorise les populations et
procède à leur morcellement par cette scélérate "ban­
to08tanisation", dans la vaine tentative de contrecarrer la
lutte armée de la SWAPO. Ces actes de répression sont
régulièrement camouflés par des conférences dites "cor.ti­
tutionneUes et de dialogue" convoquées avec force pubH­
cité, soit à Windhoek; soit aiUeurs, et regroupant minorités
blanches,chefs tribauxet autres marionnettes.

294. A Soweto, à Alexandra, comme dans l~s autres
localités, le sacrifice. suprême desjeunes martyrs ne sera pas
vain. Car aucun arsenal militaire ne saurait plus venir à bout
de la farouche détermination des Africains d'en fllÛr avec
l'apartheid. Comme l'affmne le président Ahmed Sékou
Touré, "qu'importent les bombes atomiques? L'Afrique
vivra, et longtemps, pendant que l'apartheid, ses alliés et ses
armes serontenterrés".

295. L'Afrique n'est pas dupe de ceux qui, par des
déclarations creuses, r'l11damnent l'apartheid, mais le sou­
tïeMent fermement pal des actes concrets. Ainsi, les
puiuances impérialistes condamnent verbalement l'apart­
heid et le régime de lan Smith, proclament leur adhésion au
principe de l'autodétermination et de l'intégrité de la
Namibie, dénoncent les exactions des régimes minoritaites

blancs contreles Africains, alors qu'en fait, eUes multiplient
les investissements dens ces pays racistes et les dotent
d'armes dedestruction massive.

296. Face à la réprobation générale du régime de Pretoria
par l'opinion internationale, Vorster et ses alliés occi­
dentaux, dans le but deconférer un cachet de respectabilité
à .·leur système inhumain et de perpétuer ainsi l'apartheid,
vont de subterfuge 6'Q. !iuoterfuge. Mais, en dépit de toutes
ces manoeuvres poli'.:iques du r~gime Vorster et du jeu
subtil de ses alliés, la victoire fmale des peuples d'Afrique
australe est inéluctable.

297. Notre délégation salue la mémoire des martyrs de
l'Angola. Peu de paYti ont payé d'un priX aussi élevé leur
indêpendance nationale. Cependant" malgré tes recom­
mandations de l'OUA, l'exercice de.l'inique droit de vetoau
Conseil de sécurité empêche aujourd'hui l'admission de
l'Etat souverain d'Angola au sein de notre organisation,
Etat pourtant reconnu par plus de 100pays.

298. C'est ici l'occasion de rendre un vibrant hommage à
ceux des Etats de notre organisatioP,' qui, en application de
la résolution 3328(XXIX) de l'As~emblée générale, ont
porté assistance. morale et matérieUe à la République
populaire d'Angola.

299. L'ONU s'est réunie et a levé la tuteUe de l'Afrique du
Sud sur la Namibie. I.e Conseil de sécurité s'est prononcé
pour l'indépendance de ce peuple frère. VOUA s'est réunie
aussi et s'est prononcée pour son indépendance. Toutes les
organisations internationales se sont déjà prononcées dans
le même sens. Mais l'Afrique du Sud refuse de respecter
cette volonté des peuples. Que nousreste-toit à faire? Fauten
croire aux séances a'exorcismeactueUement orgaôisées avec
force publicité pour endormir notre vigilance? Non! Les
cinq chefs d'Etat du Front de l'Afrique austraïe viennent
d'exprimer la volonté inébranlable de nos peuples, rejetant
fièrement le compromis-compromission qui aurait simple­
ment déshonoré l'Afrique et ses milliers de martyrs.

300. Dès lors, il est tout à fait normal de rejeter des
accords qui auraient prostituê.la lutte des combattants de
l'Afrique australe. Le Zimbabwe ne peut plus attendre 18
mois pour accéder à l'indépendance. Non! nest tout à fait
normal d'exiger immédiatement et totalementla lib~i'ation
pleine et entlêre du Zimbabwe.

301. Juger négativement une telle attitude de dignité
africaine, c'est blasphémer sur les martyrs de Soweto et
d'Alexandra. Ei cela, l'Afrique ne saurait le pardonner.

302. Le droit des peuples à l'indépendance nationale, à la
souveraineté, à la ·liberté pleine et entlère, le droit des
peuples à disposer d'eux-mëmes, le droit des peuples au
libre choix de leur régime est un droit imprescriptible, un
droit inconditionnel. Rïen,ni ,aucun pouvoir, ne.peut le
limiter. Rien, ni aucun pouvoir, ne peut se permettre d'tm
différer l'actualisation. ce n'est pasun droit que l'on doit se
contenter d'énoncer simplement, sans que soit entrepris ce
qui doit le réaliser, et immédiatement. Ce n'est pasun droit
abstrait, encore moins un droit potentiel. C'est un droit
concret; dont la téalisatioR ne peut légitiJnement 'souffrir
aucun délai.
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"... une violation flagrante du respect de la sou­
veraineté et de l'indépendance politique [et est] contraire
à la Déclaration des principes du droit international
régissant les relations amicales et la coopératlon entreles
Etats..." {Supra, par. 134.}

311. C'est pourquoi les allégations faites par le Ministre
des affaires étrangères de la Jamaïque et sa' demande
tendant à ce que la communauté internationale adopte des
mesures en ce qui concerne une question qui fait actuelle­
ment l'objet de l'une des procédures juridiques indiquées
dans la Charte des Nations Unies pour le règlement des
conflits entre les Etats sont, à tous égards, non recevables.

'.

310. Mon pays respecte les procédures pacifiques figurant
dans le droit international pour résoudre les conflits entre
lesEtats,et il a accepté d'entamer avec leGouvernement du
Royaume-Uni des négociations sur cette controverse. Ces
négociations sont en cours et des progrès encourageants ont
été réalisés.

19Voir Docum,ntf officitlf du Conflit dt fécurlté, "'n,e et
unlimetlnnét, 193()e séance.

312. La délégation du Guatemala rejette énergiquement
l'ingérence élu représentant de la Jamaïque dans un litige
existant et quifait l'objet d'une discussion entre deuxEtats
Membres del'OrsanisaUon, carune teUe ingérence constitue
ce que l'orateur lui-même dans son intervention a appelé:

314. En juin dernier, M. de Guiringaud, alors représentant
permanent de la France auprès des Nations Unies, a déjà eu
l'occasion de donner au Conseil de sécurité, au cours de la
discussion de l'affaire de Sowetol 9, des indications précises
sur cette fourniture. Je ne prétends pas développer dans lé
détail ces indications das ce soir, et mon intervention n'est
pas, à proprement parler, une réponse.

313. M. SCALABRE (France): J'ai écouté avec attention
le passage que le Commissaire aux affaires extérieures du
Nigéria a consacré cet après-midi dans son discours à ce
qu'il appelle la coopération entre la France et l'Afrique du
Sud en matière de technologie nucléaire, et qui concerne
plus exactement la fourniture par la France à l'Afrique du
Sudd'une centrale électrique nucléaire.

315. Mais si l'Assemblée le permet, ma délégation serait
désireuse de .donner à nos amis africains dès demain soir,
dans le cadre des 10 minutes auxquelles elle peutprétendre
et qu'eUe s'efforcera de ne pli excéder. les apaisements

. nécessaires sur cette fourniture, qui ne saurait. je l'afrume
dù à présent, permettre à l'Attique du Sudd'accomplir un
progras quelconque dans la voie qui mène à l'acquisition
d'unecapacité nucléaire militaire.

AlIna......... - T..te et ..... IIIIIoft - Séuceaplénières_._-----------
Jamaïque. na déclaIl'é que l'indépendance du Belize avait
été retardée en raison d'J'Une menace d'agression" de la
pm du Guatemala {supra, par.. 133}. Ce que le repré­
sentant ~e la Jamaïque a appelé allégrement "la menace
d'agression" n'est que la juste revendication du Guatemala
contre le Royaume-Uni du territoire de Belize occupé par
cette' srande puissance et que 12 nation guatémaltèque a
toujours considéré comme faisant partie intégrante de son
territoire.

326

303. Daa lon~ Dne noUi reste qu'1Jne solution: la lutte. La
dianité ne se dOMepas, eUe se conquiert. ta liberté ne se
il6JOcie pas, eUe se conquiert. La victoire appartient aux
peuples qui luttent.

304. Le PRESIDSNT (interprétation de l'anglais) : Je vais
maintenant donner la parole aux représentants quidésirent
eurcer leur droit de réponse. Les membres de l'Assemblée
• nppellerontque l'.Agembl6e générale a décidé, à sa 4e
léance pI6ni6re, que lesd6clarations dans l'exercice du droit
de réponse seraient limitées à 10 minutes.

3û5. M. NAIK (Pakistan) {interprétation de l'anglais} :
Dans sa d'claration de ce matin{Ise séance}, le Ministre
dei affaires étransires de l'Inde a évoqué une déclaration
faite précédemment par le Ministre d'Etat de la défense et
diS affaires étrangires du Pakistan en ce qui. concerne le
différend sur le Jammu et Cachemire. Le Ministre pakis­
tanais a demandé un riglement dérmitif du différend fondé
sur le droit du peuple de cet Etat à l'autodétermination, tel
que cela est reconnu dans les réwlutions du Conseil de
.curité de 1948 et 1949. Le Ministre des affaires ëtrangëres
de l'Inde a exprimé le point de vue selon lequel ces .
réso!utions n'ont pas été mises en oeuvre à l'époque parce
que le' raki.tan ne remplissait pas certaines conditions
pRalables essentielles. Il a. affioné ensuite: uEn consé­
quence, les résolutions sont devenues caduques" {ibid.,
ptU. 13}. .
306. Aucune de ces affionations n'est valable. Nous
n'entendons pli ouvrir une controverse sur la question de
savoir pourquoi ou par la faute dequi ces résolutions n'ont
pu été mises en oeuvre. La question fondamentale qui se
pose ici est que ces résolutions affirmaient un principe.
sacré: que la population du Jammu et Cachemire jouit du
droit l l'autodétermination, comme le stipulent ces réso­
lutions. Qui plut est, çes résolutions ont été adoptées à
l'unanimité par le Conten de ~curité et acceptées tant par
l'Indequepar le Pakiiltan.

307. Le fait que la population du Jammu et Cachemire n'a
pasété en mesure, jusqu'à présent, d'exercer ce droit pour
UM raison quelconque n'affecte en aucune façon la validité
de ce droit; et aUcune partie n'ale droit de prétendre que
en r4lOlutiona sont devenues-"caduques" ahnplement paree
que l'une des plrties s'opposait à leur application. Ce qui
est important, c'est que les Nations Unies ont reconnu le
droit de la population dù Jammu et Cachemire de décider
de son propre avenir. Ce droit ne peut être nié par une
partie quelconque. C'est une réalité à laqueUe doivent faire
face tlRt l'Indequele Pakistan.

308. A notre avis, un rapment dérmitif de ce litige
pourrait etre favoris6 si l'Indeet le Pakistan reconnaissaient
cette réalité et déployaient un effort réel pour parvenir à un
"atetrAnt. L'importance d'un tel r6pement saute auxyeux.
L'Accord cie Simla • reconnu sa Mcesdté en we d'établir
des relations harmonieuses et amicales, ainsi qu'une poix
clunble dans le sous-continent. nVI sans dire que sans un
tel datement, cetobjectifne pourra atre r6alisé.

309. M. MOUNA-ORANTSS (Guatemala) [intBPrétation
dt 1~1fItII"01} : La cNl6aation du Guatemala a écouté avec
IUrprile les alléaations lancées cet apras-midi en cette
auembl" parle Ministre des affaires étranpres de la
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316. M. HASHMI (Inde) [intèprétation de l'anglais} :
Nous avons ~cout6 avec attention ïa déclaration du repré·
sentant du Pakistan. Ma délégation se réserve le droit d'y
répondre Aun stade ultérieur.

317. M. RICHARDSON (Royaume-Uni) [interprétation
de l'anglais}: Ma délégation n'avait pas l'intention de
pre1'.dre la parole ce soir, mais je me sens tenu de le faire
bri6vement du fait dei observations Q!le vient de. faire le
Ministre des affaires 6trang6res du Guatemala, dans l'exer­
cice de son droit de réponse à une déclaration faite cet
apRs-midi par le Ministre des affaires étrangères de la
Jamaïque.

318. L'Asllembl6e ne liera pas surprise de m'entendre dire
que mon gouvernement n'a pasle moindre doutequant à sa
souverainet6 sur Belize. Nous avons expliqué notre position
en détail Al'Assemblée l'année dernière et ce n'est ni le
moment ni le lieu de l'exposer de nouveau. Notre seul
objectif est de mettre fOl nnotre souveraineté sur Beliu et
de ~rmettre Ace pays d'exercer son droit à l'autodéter·
mination et A l'indépendance aussitôt que possible, en
étroite coopération et en toute amitié avec ses voisms.

319. Le ,Hnistre des relations extérieures du Guatemala a
parlé des négociations qui ont eu lieu plusieurs fois durant
l'année, entre 30n gouvernement et le mien, en liaison aver.
le Gouvernement de Belize. Nous partageons !'espoir qu'il a
exprimé de voir les négociations réus!~t et nous lèrons ce
quenous pouvons pour que ce soit le cas. 1

320. Je voudrais A ce propos rappeler ce que mon
ambassadeur a dit dans un cas analogue le 2 octobre de l'm
dernier:

"Nous souhaitons une solution pacifique et honorable à
ce pro'bI6me. Nous sommes fermement convaincus qu'il
est pomble de trouver une solution conforme au priJicipe
de l'Ilutodétermination sans entrave du peuple de Belize,
par la voie des négociations. Quant à nous, nous con­
tinuerons de travailler àcettefm2 0 ."

Le besoin se fait encore sentir; nous persistons dans notre
intention de le satisfaire.

La ,éIlnce est levée à 19 h 45.

20Voir Documents officiel, de l'A'rembl4e g4nlrllle, ",ntUrne
..lion, SItmc,Q ,Ilni.", 23720 séance:
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